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Remarques préliminaires – Projets de délibération 

 

 
 

La publication de la présente farde de projets de délibérations de la séance publique 
s’inscrit dans la dynamique des articles L3221-1 et suivants du CDLD liée à la publicité 
active de l’administration et de la transparence administrative, conformément à l’article 25 
du Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) du Conseil communal. 
Nous souhaitons attirer votre attention sur le fait que ces projets de délibérations sont 
des documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil 
communal d'examiner les décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets 
de décisions, susceptibles d'être modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas 
encore été adoptés par l'Autorité communale. 
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des réunions 
du Conseil qui est, pour ce qui concerne la partie publique, publié sur le site Internet de la 
Ville une fois approuvé par le Conseil communal 
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C O N S E I L   C O M M U N A L 

 

Séance du 31 mai 2022 

 

Farde Conseil 
 

DROIT D'INTERPELLATION  

1. Demande d'interpellation citoyenne: "Remplacement de l'oeuvre d'art "Searching for 
Utopia" de Jan Fabre" 
VILLE DE NAMUR 
DROIT D'INTERPELLATION  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
14; 

Vu le Règlement d’Ordre Intérieur, Titre I – "Le Fonctionnement du Conseil communal", 
chapitre 6 – "Le droit d’interpellation de la citoyenne ou du citoyen"; 

Vu le courriel du 13 mai 2022 de Mme F. Van Damme par lequel elle demande à être 
entendue par le Conseil communal concernant le remplacement de l’œuvre d’art 
"Searching for Utopia" de Jan Fabre et par lequel elle sollicite d'être accompagnée d'une 
autre citoyenne; 

Attendu que l'article 78 du ROI prévoit que l'interpellation est introduite par une seule 
personne et que l'article 80 ne prévoit qu'un seul interpellant; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Entend Mme. F. Van Damme. 

MM. M. Prévot et Ph. Noël répondent. 
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DIRECTION GENERALE  
CELLULE CONSEIL  

2. Procès-verbal de la séance du 26 avril 2022 
VILLE DE NAMUR 
CELLULE CONSEIL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
16; 

Vu le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal et notamment les articles 48 à 52 
relatifs au procès-verbal des réunions du Conseil communal, 

Mme la Présidente constate que le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 
avril 2022 a été mis à disposition des Conseillers et des Conseillères. 

Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal est considéré comme adopté. 
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MANDATS ET TUTELLE CPAS  

3. Assemblées générales ordinaire et extraordinaire: AIEG 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Considérant que les prochaines assemblées générales ordinaire et extraordinaire de cette 
intercommunale sont fixées au 08 juin 2022; 

Considérant que la Ville a été informée des assemblées générales ordinaire et extraordinaire 
par courriel reçu les 22 et 26 avril 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale AIEG; 

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour des assemblées générales, à savoir: 

• Assemblée générale ordinaire: 

1. Cooptation d’un administrateur par le Conseil d’Administration – ratification; 

2. Approbation du rapport de gestion présenté par le Conseil d’Administration; 

3. Approbation du rapport de rémunération établi par le Conseil d’Administration 
en application de l’article L 6421-1, §2 du CDLD; 

4. Rapport du Commissaire Réviseur; 

5. Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31 décembre 2021; 

6. Répartition des dividendes et date de mise en paiement; 

7. Décharge à donner aux Administrateurs; 

8. Décharge à donner au Commissaire Réviseur; 

9. Nomination du commissaire réviseur et fixation des émoluments. 

• Assemblée générale extraordinaire: 

10. Approbation du rapport spécial du Conseil d’Administration concernant les 
modifications statutaires conformément au CSA; 

11. Modifications statutaires. 

12. Approbation du rapport du Conseil d’Administration - augmentation des 
apports; 

13. Approbation du rapport spécial du Commissaire Réviseur concernant l’apport 
en nature d’une créance; 

14. Approbation émission d’actions B1; 

Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
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sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Baudouin Sohier 

◦ Dorothée Klein 

• Pour le PS: 

◦ François Seumois 

• Pour ECOLO: 

◦ Philippe Noël 

• Pour le MR: 

◦ Coraline Absil 

Sur proposition du Collège communal du 03 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour des assemblées générales ordinaire et 
extraordinaire du 08 juin 2022 de l’intercommunale AIEG, 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Assemblée générale ordinaire: 

1. Cooptation d’un administrateur par le Conseil d’Administration – 
ratification; 

2. Approbation du rapport de gestion présenté par le Conseil 
d’Administration; 

3. Approbation du rapport de rémunération établi par le Conseil 
d’Administration en application de l’article L 6421-1, §2 du CDLD; 

4. Rapport du Commissaire Réviseur; 

5. Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31 décembre 2021; 

6. Répartition des dividendes et date de mise en paiement; 

7. Décharge à donner aux Administrateurs; 

8. Décharge à donner au Commissaire Réviseur; 

9. Nomination du commissaire réviseur et fixation des émoluments. 

◦ Assemblée générale extraordinaire: 

10. Approbation du rapport spécial du Conseil d’Administration concernant les 
modifications statutaires conformément au CSA; 

11. Modifications statutaires. 
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12. Approbation du rapport du Conseil d’Administration - augmentation des 
apports; 

13. Approbation du rapport spécial du Commissaire Réviseur concernant 
l’apport en nature d’une créance; 

14. Approbation émission d’actions B1; 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté, 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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4. Assemblée générale ordinaire: le Foyer Jambois & Extensions 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son 
article L1122-34§2 portant que le Conseil communal nomme ses représentants dans les 
intercommunales et les autres personnes morales dont la commune est membre; 

Vu le Code Wallon du Logement et plus particulièrement ses articles 146 et 147 relatifs aux 
assemblées générales; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société de logement de service public Le Foyer 
Jambois & Extensions; 

Considérant que la prochaine assemblée générale de cette SLSP est fixée au vendredi 17 
juin 2022; 

Considérant que la Ville a été informée de cette assemblée générale par courriel reçu le 29 
avril 2022; 

Considérant l'ordre du jour de cette assemblée générale, à savoir: 

2. Rapport du conseil d'administration 

3. Rapport de rémunération 

4. Rapport du commissaire réviseur 

5. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31/12/2021 - affectation du résultat 

6. Décharge à donner aux administrateurs et au Commissaire Réviseur 

7. Nomination du Commissaire Réviseur 

8. Nomination de nouveaux administrateurs (2) 

9. Prise d'acte de la désignation de deux travailleurs sociaux au sein du Comité 
d'attribution 

10. Approbation du procès-verbal séance tenante 

Conformément à l'article 147 §1er du Code Wallon du Logement portant notamment que 
chaque sociétaire dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par le 
nombre de parts qu’il détient. Dès lors qu’une délibération a été prise par leur conseil, les 
délégués de chaque commune rapportent la décision telle quelle à l’assemblée générale. 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 4 délégués à l’assemblée générale du Foyer 
Jambois & Extensions et ce, jusqu’à la fin de la législature: 

• Pour Les Engagés: M. T. Auspert et Mme V. Delvaux 

• Pour le PS : Mme Marine Chenoy 
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• Pour l'ECOLO : Mme C. Halut 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 17 
juin 2022 de la SLSP Le Foyer Jambois & Extensions, 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Rapport du conseil d'administration 

◦ Rapport de rémunération 

◦ Rapport du commissaire réviseur 

◦ Approbation des comptes annuels arrêtés au 31/12/2021 - affectation du 
résultat 

◦ Décharge à donner aux administrateurs et au Commissaire Réviseur 

◦ Nomination du Commissaire Réviseur 

◦ Nomination de nouveaux administrateurs (2) 

◦ Prise d'acte de la désignation de deux travailleurs sociaux au sein du Comité 
d'attribution 

◦ Approbation du procès-verbal séance tenante 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à la SLSP précitée. 

 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°9/149 

5. Assemblée générale ordinaire: IMIO  
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions ; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale IMIO; 

Considérant que la prochaine assemblée générale ordinaire de cette intercommunale est 
fixée au mardi 28 juin 2022; 

Attendu que le courrier susvisé précise également qu’une seconde assemblée générale 
ordinaire est dès à présent convoquée pour le jeudi 07 juillet 2022, que celle-ci délibérera 
valablement sur les objets figurant à l'ordre du jour, quelle que soit la représentation en 
application de l’article 28 des statuts et que cette convocation sera rétractée si le quorum de 
présence est atteint lors de la première assemblée générale ; 

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à cette assemblée générale ordinaire 
par courrier reçu le 1er avril 2022; 

Considérant l'ordre du jour de cette assemblée générale, à savoir: 

• Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration, 

• Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes, 

• Présentation et approbation des comptes 2021, 

• Décharge aux administrateurs, 

• Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes, 

• Révision de nos tarifs, 

Considérant que le Secrétariat général a transmis en date du 1er avril 2022 la convocation 
relative à cette assemblée générale aux représentants de la Ville; 

Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• pour Les Engagés: 
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◦ Catherine Casseau-Guyot 

◦ Véronique Delvaux 

• pour le PS: 

◦ Khalid Tory 

• Pour ECOLO: 

◦ Carolina Quintero Pacanchique 

• pour le MR: 

◦ Etienne Nahon 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 28 
juin 2022 de l’intercommunale IMIO. 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration, 

◦ Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes, 

◦ Présentation et approbation des comptes 2021, 

◦ Décharge aux administrateurs, 

◦ Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes, 

◦ Révision de nos tarifs, 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté. 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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6. Assemblée générale ordinaire: BEP 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Vu le courriel du 02 mai 2022 de l'intercommunale BEP informant la Ville que la prochaine 
assemblée générale ordinaire est fixée au mardi 21 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale BEP; 

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir: 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 

• Approbation du Rapport d'activités 2021 

• Approbation des comptes 2021 

• Rapport du Réviseur 

• Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

• Approbation du Rapport de gestion 2021 

• Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

• Désignation d’un commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 2024 

• Décharge aux administrateurs 

• Décharge au Réviseur 

Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Anne-Marie Cisternino-Salembier 

◦ Charlotte Bazelaire 
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• Pour le PS: 

◦ José DAMILOT 

• Pour ECOLO: 

◦ Charlotte Mouget 

• Pour le MR: 

◦ Bernard Guillitte 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 21 
juin 2022 de l'intercommunale BEP. 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 

◦ Approbation du Rapport d'activités 2021 

◦ Approbation des comptes 2021 

◦ Rapport du Réviseur 

◦ Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article 
L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

◦ Approbation du Rapport de gestion 2021 

◦ Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

◦ Désignation d’un commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 
2024 

◦ Décharge aux administrateurs 

◦ Décharge au Réviseur 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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7. Assemblée générale ordinaire: BEP Crématorium 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Vu le courriel du 02 mai 2022 de l'intercommunale BEP Crématorium informant la Ville que la 
prochaine assemblée générale ordinaire est fixée au 21 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale BEP Crématorium; 

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir: 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 ; 

• Approbation du Rapport d'activités 2021 

• Approbation des comptes 2021 

• Rapport du Réviseur 

• Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

• Approbation du Rapport de gestion 2021 

• Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

• Retrait d'une Commune associée 

• Remplacement Monsieur Laurent Belot, en qualité d'Administrateur représentant le 
groupe "Communes" au sein du Conseil d'Administration 

• Décharge aux Administrateurs 

• Décharge au Réviseur 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Cécile Crèvecoeur 

◦ Catherine Casseau-Guyot 

• Pour le PS: 

◦ Marine Chenoy 

• Pour ECOLO: 

◦ Camille Heylens 

• Pour le MR: 

◦ Luc Gennart  

https://namur-pm.imio-app.be/Members/laurencefi/mymeetings/meeting-config-council/assemblee-generale-ordinaire-bep-crematorium-1/manage_item_assembly_form?initial_edit=1
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Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 21 
juin 2022 de l'intercommunale BEP Crématorium. 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 

◦ Approbation du Rapport d'activités 2021 

◦ Approbation des comptes 2021 

◦ Rapport du Réviseur 

◦ Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article 
L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

◦ Approbation du Rapport de gestion 2021 

◦ Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

◦ Retrait d'une Commune associée 

◦ Remplacement Monsieur Laurent Belot, en qualité d'Administrateur 
représentant le groupe "Communes" au sein du Conseil d'Administration 

◦ Décharge aux Administrateurs 

◦ Décharge au Réviseur 

• de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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8. Assemblée générale ordinaire: BEP Environnement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Vu le courriel du 02 mai 2022 de l'intercommunale BEP Environnement informant la Ville que 
la prochaine assemblée générale ordinaire est fixée au 21 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale BEP Environnement; 

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir: 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 

• Approbation du Rapport d'activités 2021 

• Approbation des comptes 2021 

• Rapport du Réviseur 

• Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

• Approbation du Rapport de gestion 2021 

• Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

• Désignation d’un commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 2024 – 
Attribution 

• Remplacement de Madame DOOMS Laurence en qualité d’Administratrice 
représentant le Groupe « Communes » 

• Décharge aux Administrateurs 

• Décharge au Réviseur 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Christophe Capelle 

◦ Gwendoline Plennevaux 

• Pour le PS: 

◦ Nermin Kumanova 

• Pour ECOLO 

◦ Anne De Gand 

• Pour le MR: 

◦ Charlotte Deborsu 
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Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 21 
juin 2022 de l'intercommunale BEP Environnement. 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 

◦ Approbation du Rapport d'activités 2021 

◦ Approbation des comptes 2021 

◦ Rapport du Réviseur 

◦ Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article 
L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

◦ Approbation du Rapport de gestion 2021 

◦ Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

◦ Désignation d’un commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 
2024 – Attribution 

◦ Remplacement de Madame DOOMS Laurence en qualité d’Administratrice 
représentant le >Groupe « Communes » 

◦ Décharge aux Administrateurs 

◦ Décharge au Réviseur 

• de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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9. Assemblée générale ordinaire: BEP Expansion économique 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Vu le courriel du 02 mai 2022 de l'intercommunale BEP Expansion Economique informant la 
Ville que la prochaine assemblée générale ordinaire est fixée au 21 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale BEP Expansion 
économique; 

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir: 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 

• Approbation du Rapport d'activités 2021 

• Approbation des comptes 2021 

• Rapport du Réviseur 

• Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

• Approbation du Rapport de gestion 2021 

• Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

• Désignation d’un commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 2024 

• Remplacement de Monsieur Dominique Van Roy en qualité d'Administrateur 
représentant le groupe "Communes" au sein du Conseil d'Administration 

• Décharge aux administrateurs 

• Décharge au Réviseur 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Franco Mencaccini 

◦ Stéphanie Scailquin 

• Pour le PS: 

◦ Khalid Tory 

• Pour ECOLO: 

◦ Carolina Quintero Pacanchique 

• Pour le MR: 

◦ Anne Barzin 
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Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 21 
juin 2022 de l'intercommunale BEP Expansion économique. 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 décembre 2021 

◦ Approbation du Rapport d'activités 2021 

◦ Approbation des comptes 2021 

◦ Rapport du Réviseur 

◦ Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article 
L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

◦ Approbation du Rapport de gestion 2021 

◦ Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

◦ Désignation d’un commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 
2024 

◦ Remplacement de Monsieur Dominique Van Roy en qualité d'Administrateur 
représentant le groupe "Communes" au sein du Conseil d'Administration 

◦ Décharge aux administrateurs 

◦ Décharge au Réviseur 

• de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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10. Assemblée générale ordinaire: IDEFIN 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Vu le courriel du 02 mai 2022 de l'intercommunale IDEFIN informant la Ville que la prochaine 
assemblée générale ordinaire est fixée au 23 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale IDEFIN; 

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir: 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2021 

• Rapport d’activés 2021 

• Approbation des comptes 2021 

• Rapport du Réviseur 

• Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

• Approbation du Rapport de gestion 2021 

• Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

• Désignation du commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 2024 

• Décharge aux administrateurs 

• Décharge au Réviseur 

Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Tanguy Auspert 

◦ Gwendoline Plennevaux 
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• Pour le PS: 

◦ François Seumois 

• Pour ECOLO: 

◦ Patricia Grandchamps 

• Pour le MR: 

◦ Bernard Guillitte 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 23 
juin 2022 de l’intercommunale IDEFIN. 

• de valider les points y liés: 

◦ Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2021 

◦ Rapport d’activés 2021 

◦ Approbation des comptes 2021 

◦ Rapport du Réviseur 

◦ Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article 
L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

◦ Approbation du Rapport de gestion 2021 

◦ Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

◦ Désignation du commissaire réviseur d’entreprises pour la période 2022 - 
2024 

◦ Décharge aux administrateurs 

◦ Décharge au Réviseur 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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11. Assemblée générale ordinaire: Le Foyer Namurois 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son 
article L1122-34§2 portant que le Conseil communal nomme ses représentants dans les 
intercommunales et les autres personnes morales dont la commune est membre; 

Vu le Code Wallon du Logement et plus particulièrement ses articles 146 et 147 relatifs aux 
assemblées générales; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société de logement de service public Le Foyer 
Namurois; 

Considérant que la prochaine assemblée générale de cette SLSP est fixée au 16 juin 2022; 

Considérant que la Ville a été informée de cette assemblée générale par courriel reçu le 04 
mai 2022; 

Considérant l'ordre du jour de cette assemblée générale, à savoir: 

• Approbation du procès- verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 17 juin 2021 
(one drive) 

• Présentation du Rapport du Commissaire aux comptes de Monsieur NICOLET, 
Réviseur de CDP NB &Co. (one drive) 

• Présentation du Rapport Annuel (one drive) 

• Présentation du Rapport des rémunérations (CDLD 6421-1 et CSA 7 : 100) 

• Approbation des Comptes arrêtés au 31 décembre 2021 – du rapport des 
rémunérations et du rapport du Commissaire aux Comptes 

• Décharge aux Administrateurs et au Réviseur 

• Composition du Conseil d’administration : démissions et nominations 

• Démission et admission des membres 

• Emoluments du Président 

• Divers 

Conformément à l'article 147 §1er du Code Wallon du Logement portant notamment que 
chaque sociétaire dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par le 
nombre de parts qu’il détient. Dès lors qu’une délibération a été prise par leur conseil, les 
délégués de chaque commune rapportent la décision telle quelle à l’assemblée générale. 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 
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• Pour Les Engagés : 

◦ M. Baudouin Sohier 

◦ Mme Charlotte Bazelaire 

• Pour le PS : 

◦ M. Khalid Tory 

• Pour le ECOLO : 

◦ Mme Camille Heylens 

• Pour le MR : 

◦ Mme Coraline Absil 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale du 16 juin 
2022 de la SLSP Le Foyer Namurois, 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Approbation du procès- verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 17 juin 
2021 (one drive) 

◦ Présentation du Rapport du Commissaire aux comptes de Monsieur 
NICOLET, Réviseur de CDP NB &Co. (one drive) 

◦ Présentation du Rapport Annuel (one drive) 

◦ Présentation du Rapport des rémunérations (CDLD 6421-1 et CSA 7 : 100) 

◦ Approbation des Comptes arrêtés au 31 décembre 2021 – du rapport des 
rémunérations et du rapport du Commissaire aux Comptes 

◦ Décharge aux Administrateurs et au Réviseur 

◦ Composition du Conseil d’administration : démissions et nominations 

◦ Démission et admission des membres 

◦ Emoluments du Président 

◦ Divers 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à la SLSP précitée. 
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12. Assemblée générale ordinaire: La Terrienne du Crédit Social  
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son 
article L1122-34§2 portant que le Conseil communal nomme ses représentants dans les 
intercommunales et les autres personnes morales dont la commune est membre; 

Vu le Code Wallon du Logement et plus particulièrement ses articles 146 et 147 relatifs aux 
assemblées générales; 

Considérant que la Ville est affiliée à la Société Coopérative à Responsabilité Limitée La 
Terrienne du Crédit social en Province de Namur; 

Considérant que la prochaine assemblée générale ordinaire est fixée au 10 juin 2022; 

Considérant que la Ville a été informée de cette assemblée générale ordinaire par courriel 
reçu le 06 mai 2022; 

Considérant les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée générale ordinaire, à 
savoir: 

• Rapport du Conseil d'administration sur les opérations de l'exercice 2021 
comprenant les comptes annuels et le rapport de gestion 

• Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion sur 
l'exercice 2021 

• Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseur 

• Approbation des comptes annuels au 31/12/2021 

• Affectation du résultat 

• Décharge à donner aux Administrateurs 

• Décharge à donner au Commissaire, la srl Knaepen & Lafontaine 

• Agrément Région wallonne 

• Nomination du Réviseur d'entreprises pour les exercices 2022, 2023 et 2024 

• Organe de gestion 

• Divers 

Vu l’article 34 desdits statuts portant que, conformément à l’article 147§1 alinéa 2 du Code 
Wallon du logement, en cas d’absence de délibération du Conseil communal relative au 
contenu des points soumis aux assemblées générales, chaque délégué dispose d’un droit de 
vote correspondant à une part égale des parts attribuées par le pouvoir local qu’il représente. 
Dès lors qu’une délibération a été prise par leur conseil, les délégués de chaque commune 
rapportent la décision telle quelle à l’assemblée générale; 

Considérant que la Ville est représentée par 3 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 
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◦ Gwendoline Plennevaux 

• Pour le PS: 

◦ Christian Pirot 

• Pour ECOLO: 

◦ Anne De Gand 

• Pour le MR: 

◦ Coraline Absil 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 10 
juin 2022 de la scrl La Terrienne du Crédit Social en Province de Namur. 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Rapport du Conseil d'administration sur les opérations de l'exercice 2021 
comprenant les comptes annuels et le rapport de gestion 

◦ Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de 
gestion sur l'exercice 2021 

◦ Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseur 

◦ Approbation des comptes annuels au 31/12/2021 

◦ Affectation du résultat 

◦ Décharge à donner aux Administrateurs 

◦ Décharge à donner au Commissaire, la srl Knaepen & Lafontaine 

◦ Agrément Région wallonne 

◦ Nomination du Réviseur d'entreprises pour les exercices 2022, 2023 et 2024 

◦ Organe de gestion 

◦ Divers 

• de charger ses délégués à cette assemblée générale de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à La Terrienne du Crédit social. 
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13. Assemblée générale ordinaire: la Joie du Foyer 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son 
article L1122-34§2 portant que le Conseil communal nomme ses représentants dans les 
intercommunales et les autres personnes morales dont la commune est membre; 

Vu le Code Wallon du Logement et plus particulièrement ses articles 146 et 147 relatifs aux 
assemblées générales; 

Considérant que la Ville est représentée à la société de logement de service public la Joie du 
Foyer; 

Considérant que la prochaine assemblée générale de cette SLSP est fixée au 27 juin 2022; 

Considérant que la Ville a été informée de cette assemblée générale par courriel reçu le 09 
mai 2022; 

Considérant l'ordre du jour de cette assemblée générale qui se déroulera en présentiel, à 
savoir: 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 24 juin 2021 

• Approbation du rapport de gestion 

• Approbation du rapport de rémunérations de l’exercice 2021 

• Rapport du Commissaire-réviseur sur les comptes débutant le 1er janvier 2021 et se 
terminant le 31 décembre 2021 

• Approbation des comptes annuels arrêtés débutants le 1er janvier 2021 et se 
terminant le 31 décembre 2021 

• Décharge à donner aux administrateurs et au Commissaire-réviseur 

• Information sur la situation des projets de la Joie du Foyer 

• Nomination du Commissaire-réviseur pour le contrôle des comptes des trois 
prochains exercices comptables (2022, 2023 et 2024) 

• Registre des parts sociales - Mise à jour 

Conformément à l'article 147 §1er du Code Wallon du Logement portant notamment que 
chaque sociétaire dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par le 
nombre de parts qu’il détient. Dès lors qu’une délibération a été prise par leur conseil, les 
délégués de chaque commune rapportent la décision telle quelle à l’assemblée générale; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale de la Joie du 
Foyer et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par : 

◦ Pour Les Engagés: 

◦ Mme Cécile Crèvecoeur, 

◦ M. David Fièvet, 

◦ Pour le PS : 
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◦ Mme Nermin Kumanova, 

◦ Pour ECOLO : 

◦ Mme Patricia Grandchamps, 

◦ Pour MR: 

◦ M. Etienne Nahon;   

Attendu que les 5 représentants susmentionnés de la Ville sont convoqués directement par 
la Joie du Foyer, 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de la 
Joie du Foyer qui aura lieu le 27 juin 2022, 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 24 juin 
2021 

◦ Approbation du rapport de gestion 

◦ Approbation du rapport de rémunérations de l’exercice 2021 

◦ Rapport du Commissaire-réviseur sur les comptes débutant le 1er janvier 2021 
et se terminant le 31 décembre 2021 

◦ Approbation des comptes annuels arrêtés débutants le 1er janvier 2021 et se 
terminant le 31 décembre 2021 

◦ Décharge à donner aux administrateurs et au Commissaire-réviseur 

◦ Information sur la situation des projets de la Joie du Foyer 

◦ Nomination du Commissaire-réviseur pour le contrôle des comptes des trois 
prochains exercices comptables (2022, 2023 et 2024) 

◦ Registre des parts sociales - Mise à jour 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à la SLSP précitée. 

 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°27/149 

14. Assemblée générale ordinaire: Trans&Wall 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Vu le courrier du 04 mai 2022 de l'intercommunale Trans&Wall informant la Ville que la 
prochaine assemblée générale ordinaire est fixée au 14 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale Trans&Wall; 

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir: 

• Approbation du Rapport de Gestion présenté par le Conseil d'Administration 

• Approbation du Rapport de Rémunération établi par le Conseil d'Administration en 
application de l'article L6421-1, §2 du CDLD 

• Rapport du Commissaire Réviseur 

• Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31/12/2021 

• Décharge à donner aux Administrateurs 

• Décharge à donner au Commissaire Réviseur 

Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Baudouin Sohier 

◦ Dorothée Klein 

• Pour le PS: 

◦ François Seumois 

• Pour ECOLO: 

◦ Philippe Noël 
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• Pour le MR: 

◦ Coraline Absil 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 14 
juin 2022 de l’intercommunale Trans&Wall, 

• de valider chacun des points y liés: 

◦ Approbation du Rapport de Gestion présenté par le Conseil d'Administration 

◦ Approbation du Rapport de Rémunération établi par le Conseil 
d'Administration en application de l'article L6421-1, §2 du CDLD 

◦ Rapport du Commissaire Réviseur 

◦ Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31/12/2021 

◦ Décharge à donner aux Administrateurs 

◦ Décharge à donner au Commissaire Réviseur 

• de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à sa volonté, 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci l'intercommunale précitée. 
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15. Assemblée générale ordinaire: INASEP 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions ; 

Vu le courriel du 12 mai 2022 de la société intercommunale INASEP informant la Ville que 
l'assemblée générale ordinaire est fixée au 22 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à la société intercommunale INASEP; 

Considérant l'ordre du jour de cette assemblée générale, à savoir: 

11. Présentation du rapport annuel de gestion sur l'exercice 2021 

12. Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes 
(réviseur), du rapport annuel du Comité de rémunération et proposition 
d'approbation des comptes arrêtés au 31/12/2021 et de l'affectation des résultats 
2021 

13. Décharge aux Administrateurs 

14. Décharge au Collège des contrôleurs aux compte 

15. Composition du Conseil d'administration, ratifications de nominations par le CA 

16. Contrôle par l'Assemblée générale du respect de l'obligation des administrateurs de 
s'informer et de se former en continu 

17. Rapport spécifique sur les prises de participation 

18. Désignation d'un commissaire aux comptes pour les années 2022, 2023 et 2024 

Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil vote sur l'ensemble des 
points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d'un ou de 
plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote d'ensemble ne peut intervenir qu'après le 
vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n'a 
demandé le vote séparé; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Anne Oger 

◦ David Fiévet 
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• Pour le PS: 

◦ Khalid Tory 

• Pour ECOLO 

◦ Christine Halut 

• Pour le MR: 

◦ Bernard Guillitte 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 22 
juin 2022 de l'intercommunale INASEP. 

• de valider chacun des points y liés: 

1. Présentation du rapport annuel de gestion sur l'exercice 2021 

2. Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes 
(réviseur), du rapport annuel du Comité de rémunération et proposition 
d'approbation des comptes arrêtés au 31/12/2021 et de l'affectation des 
résultats 2021 

3. Décharge aux Administrateurs 

4. Décharge au Collège des contrôleurs aux compte 

5. Composition du Conseil d'administration, ratifications de nominations par le CA 

6. Contrôle par l'Assemblée générale du respect de l'obligation des 
administrateurs de s'informer et de se former en continu 

7. Rapport spécifique sur les prises de participation 

8. Désignation d'un commissaire aux comptes pour les années 2022, 2023 et 
202 

• de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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16. Assemblée générale ordinaire: ORES Assets 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales, ainsi que les articles L6511-1 à 
L6511-3 relatifs aux modalités des réunions; 

Vu le courrier du 13 mai 2022 de l'intercommunale ORES Assets informant la Ville que la 
prochaine assemblée générale ordinaire est fixée au 16 juin 2022; 

Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale ORES Assets; 

Considérant les points de l’ordre du jour de cette assemblée générale ordinaire, à savoir: 

• Rapport annuel 2021 - en ce compris le rapport de rémunération 

• Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021: 

◦ Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d'évaluation y 
afférentes ainsi que du rapport de prises de participation; 

◦ Présentation du rapport du réviseur; 

◦ Approbation des comptes statutaires d'ORES Assets arrêtés au 31 décembre 
2021 et l'affectation du résultat. 

• Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat pour l'année 2021 

• Décharge au réviseur pour l'exercice de son mandat pour l'année 2021 

• Nomination du réviseur pour les exercices 2022-2024 et fixation de ses 
émoluments 

• Nominations statutaires 

• Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés 

Considérant les dispositions du décret du 05 décembre 1996 relatif aux intercommunales 
wallonnes; 

Considérant plus précisément l’article L1523-12§ 1er du Code de la Démocratie Locale et de 
la décentralisation portant que chaque commune dispose à l'assemblée générale d'un droit 
de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient; que les délégués de 
chaque commune rapportent à l'assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil; qu’à défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé 
qu'il représente; 

Attendu que conformément aux dispositions susvisées, le Conseil doit s’exprimer sur le 
contenu de chacun des points de l’ordre du jour et non pas uniquement sur ce dernier; 

Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l’assemblée générale, et ce, 
jusqu’à la fin de la législature, à savoir par: 

• Pour Les Engagés: 

◦ Franco Mencacinni 
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◦ Cécile Crèvecoeur 

• Pour le PS: 

◦ Nermin Kumanova 

• Pour ECOLO: 

◦ Philippe Noël 

• Pour le MR: 

◦ Luc Gennart 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de prendre connaissance de l'ordre du jour de l'assemblée générale du 16 juin 
2022 de l'intercommunale ORES Assets, 

• de valider les points y liées: 

◦ Rapport annuel 2021 - en ce compris le rapport de rémunération 

◦ Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021: 

▪ Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d'évaluation 
y afférentes ainsi que du rapport de prises de participation; 

▪ Présentation du rapport du réviseur; 

▪ Approbation des comptes statutaires d'ORES Assets arrêtés au 31 
décembre 2021 et l'affectation du résultat. 

◦ Décharge au administrateurs pour l'exercice de leur mandat pour l'année 2021 

◦ Décharge au réviseur pour l'exercice de son mandat pour l'année 2021 

◦ Nomination du réviseur pour les exercices 2022-2024 et fixation de ses 
émoluments 

◦ Nominations statutaires 

◦ Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés 

• de charger ses délégués à cette assemblée générale de se conformer à sa volonté; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération 
et de transmettre copie de celle-ci à l'intercommunale précitée. 
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17. Représentation: Centre Culturel Régional de Namur - remplacement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
34§2 portant que le Conseil communal nomme ses représentants dans les intercommunales 
et les autres personnes morales dont la commune est membre; 

Vu sa délibération du 16 mai 2019 désignant au sein de l’assemblée générale du Centre 
Culturel Régional et proposant à l’assemblée générale de désigner au sein de son conseil 
d’administration et de son bureau: 

• pour le cdH : 

◦ M. Jean-Marie Allard 

◦ Mme Catherine Palate 

◦ M. Michel Degueldre 

◦ M. Vincent Maillen 

• pour le PS: 

◦ Mme Fabienne De Cooman 

◦ M. Stéphane Davreux 

• pour ECOLO : 

◦ Mme Anne Degand 

◦ M. Michel Grawez 

• pour le MR: 

◦ M. Xavier Gérard 

Vu le courriel reçu le 27 avril 2022 de M. Xavier Gérard informant de sa démission au sein 
de cet organisme; 

Vu le courriel reçu le 04 mai 2022 de Mme Coraline Asil, Cheffe de Groupe MR, confirmant 
le remplacement de M. Xavier Gérard par M. David Fretin au sein de l'assemblée générale 
du Centre Culturel Régional de Namur; 

Vu l’article 4 des statuts du Centre Culturel Régional de Namur portant que l’association est 
composée de personnes physique ou morales (23 minimum) réparties en une chambre 
publique et une chambre privée. La chambre publique ne peut rassembler plus de la moitié 
des membres de l’assemblée générale, elle se compose notamment des personnes 
désignées par le Conseil communal de la Ville de Namur ; 

Vu l’article 8 des statuts du Centre Culturel Régional de Namur portant que l’assemblée 
générale est composée des membres effectifs; 

Vu l’article 9 desdits statuts portant que le conseil d’administration est composé pour moitié 
de personnes élues par l’assemblée générale, sur proposition et au sein de chaque 
catégorie de membres de la chambre publique, soit notamment 9 personnes élues parmi les 
membres désignés par le Conseil communal de la Ville de Namur; 
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Vu l’article 11 desdits statuts portant que le conseil d’administration, lors de sa constitution 
ou de son renouvellement, choisit parmi ses membres, au scrutin secret: un(e) président(e), 
un(e) ou plusieurs vice-président(e)s, un(e) secrétaire, un(e) trésorier(ère). Que ceux-ci 
forment le bureau de l’association avec les autres membres du conseil d’administration 
éventuellement désignés par celui-ci; 

Attendu que la Ville dispose de 9 mandats au sein de l’assemblée générale du CCRN; 

Que ces 9 représentants peuvent être proposés à l’assemblée générale pour se voir 
désignés au sein du conseil d’administration conformément à l’article 9 des statuts dont 
question ci-avant; 

Attendu que s’agissant d’un organisme culturel, la clef d’Hondt est d’application, ce qui 
donne la répartition suivante pour l’assemblée générale et le conseil d’administration: 

• Les Engagés: 4 

• PS: 2 

• ECOLO: 2 

• MR: 1 

Attendu que les statuts du Centre Culturel Régional ne font état d’aucune condition 
particulière pour être désigné à ces postes; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Au scrutin secret, 

Désigne M. David Fretin au sein de l'assemblée générale du Centre Culturel Régional et de 
proposer à l'assemblée générale de le désigner au sein de son conseil d'administration et de 
son bureau, en lieu et place de M. Xavier Gérard, démissionnaire. 
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18. Représentation: NEW - remplacement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
34§2 portant que le Conseil communal nomme ses représentants dans les intercommunales 
et les autres personnes morales dont la commune est membre; 

Vu la délibération du Conseil du 20 décembre 2018: 

• confirmant la désignation au sein de l'assemblée générale de l'asbl Namur Europe 
Wallonie (NEW) de: 

◦ à l'assemblée générale: 

▪ M. Maxime Prévot, Bourgmestre, 

▪ Mme Patricia Grandchamps, Echevine de l'Education et de la 
Participation, 

▪ Mme Stéphanie Scailquin, Echevine de l'Urbanisme, de l'Attractivité 
urbaine et de l'Emploi, 

▪ Mme Anne Barzin, Echevine en charge du Développement touristique. 

• désignant pour représenter la Ville au sein de l'assemblée générale de l'asbl New: 

◦ pour le cdH: 

▪ Mme Sandrine Bertrand 

▪ Mme Marie Dispa 

◦ pour le PS: 

▪ Mme Kristel Karler 

▪ M. Jacques Moisse 

◦ pour ECOLO: 

▪ M. Gilles Vernimmen 

• proposant à l'assemblée générale de l'asbl NEW de désigner au sein de son 
conseil d'administration: 

◦ pour le cdH: 

▪ M. Maxime Prévot, Bourgmestre 

▪ Mme Sandrine Bertrand 

◦ pour le PS: 

▪ Mme Kristel Karler 

◦ pour ECOLO: 

▪ Mme Patricia Grandchamps, Echevine de l'Education et de la 
Participation 
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◦ pour le MR: 

▪ Mme Anne Barzin, Echevine du Développement touristique 

Vu l'article 6 des statuts portant que le nombre de représentants de la Ville est fixé par le 
règlement d'ordre intérieur; 

Vu l'article 2 bis du ROI de l'asbl NEW fixant le nombre de représentants de la Ville comme 
suit: 

• en qualité de membres effectifs le Bourgmestre, le 1er Echevin, l’Echevin en charge 
du développement touristique, l’Echevin en charge des Affaires économiques et 
cinq personnes désignées par le Conseil communal, 

• en qualité de membres adhérents les membres du Collège communal non 
désignés par ailleurs, les chefs de groupe du Conseil communal, le Directeur 
général, le Directeur général adjoint, le Directeur financier et les Chefs de 
département de l’institution communale ainsi que les Chefs de service que le 
Collège communal juge utile d’affilier; 

Vu l'article 13 des statuts de l'asbl portant que l'assemblée générale est composée des 
membres effectifs; 

Vu l'article 20 des statuts portant que l'association est administrée par un conseil composé 
d'au minimum 3 personnes et au maximum de 20 personnes. La durée du mandat est 
notamment fixée à la durée de la législature pour la catégorie pouvoirs publics (Ville, 
Province, Wallonie et OIP); 

Vu l'article 21 bis des statuts de l'asbl portant que l'assemblée générale nomme notamment 
les 5 administrateurs désignés par la Ville parmi ses membres effectifs dont obligatoirement 
le Bourgmestre et le 1er Echevin; 

Vu l'article 29 bis desdits statuts portant notamment que le Président est de droit le 
Bourgmestre de la Ville de Namur ou, à défaut, un des administrateurs désignés par la Ville 
de Namur; 

Attendu que la démission de Mme Patricia Grandchamps de sa fonction d'Echevine sera 
soumise au Conseil communal du 06 septembre 2022 et qu'elle sera remplacée dans sa 
fonction de Première Echevine par Mme Charlotte Mouget; 

Vu le courriel du 19 mai 2022 de Mme Anne Hubinon, Cheffe de groupe Ecolo, informant 
q'uil convient également de remplacer M. Gille Vernimmen par M. Sébastien Delforge au 
sein de l'assemblée générale de NEW; 

Attendu que la clé d'Hondt est d'application, 

Sur proposition du Collège communal des 17 et 24 mai 2022; 

Au scrutin secret, 

• désigne M. Sebastien Delforge aus sein de l'assemblée générane de l'asbl NEW en 
lieu et place de M. Gille Vernimmen, 

• désigne Mme Charlotte Mouget en tant que représentante de la Ville au sein de 
l'assemblée générale de l'asbl NEW, 

• propose à l'assemblée générale de cet organisme de désigner Mme Charlotte 
Mouget au sein du son conseil d'administration en lieu et place de Mme Patricia 
Grandchamps. 

Le remplacement de Mme Grandchamps sera effectif après la séance du Conseil du 06 
septembre 2022. 
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19. Représentation: Commission paritaire locale - remplacement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l'article L1122-34§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation portant 
que le Conseil communal nomme ses représentants dans les intercommunales et les autres 
personnes morales dont la commune est membre; 

Vu le décret du 06 juin 1994 de la Communauté française, fixant le statut des membres du 
personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, et plus particulièrement le 
chapitre XII section 3 relatif aux commissions paritaires locales; 

Vu l'article 94 du décret du 06 juin 1994 portant sur la composition des commissions 
paritaires locales, à savoir qu'elles comprennent: 

• un nombre égal de représentants du pouvoir organisateur et des membres du 
personnel, 

• un président et un vice-président, 

• un secrétaire et un secrétaire adjoint; 

Vu l'Arrêté du gouvernement de la Communauté française du 13 septembre 1995 relatif à la 
création, à la composition et aux attributions des commissions paritaires locales dans 
l'enseignement officiel subventionné; 

Vu l'article 2 de l'Arrêté du gouvernement de la Communauté française du 13 septembre 
1995 stipulant que dans les communes de plus de 75.000 habitants, la commission paritaire 
locale est composée de 9 membres; 

Vu sa délibération du 26 mai 2020 désignant les membres représentants le pouvoir 
organisateur au sein de la commission paritaire locale comme suit: 

• M. M. Prévot, Bourgmestre 

• Mme P. Grandchamps, Echevine de l'Education et de la Participation 

• Mme S. Scailquin, Echevine de l'Urbanisme, de l'Attractivité urbaine et de l'Emploi 

• M. Evelyne Jasselette, Cheffe du service Enseignement 

• Mme Fabienne Scaillet, Coordinatrice pédagogique (suppléante: Mme Isabelle 
Bondroit, Cheffe du Département de l'Education et des Loisirs) 

• M. Jean-Jacques Jacobs, Directeur d'école fondamentale 

• Mme Murielle Prunier, Directrice d'école fondamentale 

• M. Fabrice Lepinne, Directeur de l'Ecole industrielle et commerciale 

• M. Jean-Luc Martin, Directeur de l'Académie des Beaux-Arts 

Le secrétariat de cette commission est assuré par M. Pascal Poty ou en cas d'indisponibilité 
de ce dernier par toute autre personne attachée au service de l'Enseignement; 

Attendu que la démission de Mme Patricia Grandchamps de sa fonction d'Echevine sera 
soumise au Conseil communal du 06 septembre 2022 et qu'elle sera remplacée dans sa 
fonction d'Echevine de l'Education et de la Participation par Mme Christine Halut; 
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Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022; 

Au scrutin secret, 

Désigne Mme Christine Halut en tant que membre représentant le pouvoir organisateur au 
sein de la commission paritaire locale en lieu et place de Mme Patricia Grandchamps. 

Ce remplacement sera effectif après la séance du Conseil du 06 septembre 2022. 
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20. Représentation: SONEFA - remplacement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l’article L1122-34 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation portant 
que le Conseil communal nomme ses représentants dans les intercommunales et les autres 
personnes morales dont la commune est membre; 

Vu sa délibération du 24 janvier 2019: 

• désignant en tant que représentants de la Ville au sein de l'assemblée générale de 
l'asbl Société Namuroise d’Equipements Familiaux (SONEFA): 

◦ pour le cdH: 

▪ M. Christophe Capelle 

▪ Mme Rita Boterberg 

▪ M. Baudouin Sohier 

▪ Mme Isabelle Hambenne-Beudels 

▪ Mme Chantal Eloy 

◦ pour le PS: 

▪ M. Olivier Anselme 

▪ M. Grégory Ulbrich 

◦ pour ECOLO: 

▪ Mme Patricia Grandchamps, Echevine de l'Education et de la 
Participation 

▪ M. Etienne Cléda 

◦ pour le MR: 

▪ Mme Carine Parmentier 

◦ pour DéFi: 

▪ Mme Maryse Tonon 

• proposant à l'assemblée générale de l'asbl SONEFA de désigner au sein de son 
conseil d'administration: 

◦ pour le cdH: 

▪ M. Christophe Capelle 

▪ Mme Rita Boterberg 

▪ M. Baudouin Sohier 

▪ Mme Isabelle Hambenne-Beudels 

◦ pour le PS: 
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▪ M. Olivier Anselme 

▪ M. Grégory Ulbrich 

◦ pour ECOLO: 

▪ Mme Patricia Grandchamps, Echevine de l'Education et de la 
Participation 

▪ M. Etienne Cléda 

◦ pour le MR: 

▪ Mme Carine Parmentier 

• proposant au Conseil d'administration de la SONEFA de désigner M. Christophe 
Capelle en qualité de président de l'asbl et en qualité d'administrateur délégué. 

Vu l’article 6 des statuts de ladite asbl portant que le nombre des membres de l’association 
est limité à 11. Son minimum est fixé à 6. 

Vu l’article 7 desdits statuts portant notamment que la commune de Namur est représentée à 
l’assemblée générale par deux membres du Collège communal et quatre membres du 
Conseil communal ; 

Attendu que l’assemblée générale de cette asbl ne comprend que des représentants de la 
Ville; 

Vu l’article 18 des statuts susvisés portant que : 

• le conseil d’administration est composé de maximum neuf personnes, nommées 
parmi les membres de l’association par l’assemblée générale pour un terme de six 
ans, en tout temps révocables par elle, sans préjudice de l’article 6 des statuts ; 

• les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent. Leur nombre 
ne peut dépasser un cinquième du nombre de conseillers communaux ; 

• en tout temps, s’il n’est pas membre du conseil d’administration, le membre du 
Collège communal ayant la Petite Enfance dans ses attributions siège au conseil 
d’administration en qualité d’observateur ; 

Vu l’article 19 des mêmes statuts portant que le conseil d’administration désigne parmi ses 
membres un Président et un administrateur délégué; 

Attendu qu’il est dès lors nécessaire de faire partie de l’assemblée générale pour être 
membre du conseil d’administration et membre du conseil d’administration pour en être 
Président; 

Attendu qu’hors les 2 membres du Collège communal et les 4 du Conseil communal qui 
doivent être désignés, conformément à l’article 7 des statuts dont question ci-avant, par 
chacune de ces assemblées en leur sein, il n’est requis aucune condition particulière pour 
les autres représentants de la Ville au sein de l’asbl SONEFA; 

Attendu que la démission de Mme Patricia Grandchamps de sa fonction d'Echevine sera 
soumise au Conseil communal du 06 septembre 2022 et qu'elle sera remplacée dans sa 
fonction d'Echevine de l'Education et de la Participation par Mme Christine Halut; 

Attendu que la clef d’Hondt est d’application, ce qui donne la répartition suivante: 

• à l'assemblée générale (11 mandats dont 2 Echevins et 4 Conseillers communaux): 

◦ 5 Les Engagés 

◦ 2 PS 

◦ 2 ECOLO 

◦ 1 MR 
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◦ 1 DéFi 

• au conseil d'administration (9 mandats dont le Président et l'Administrateur 
délégué): 

◦ 4 Les Engagés 

◦ 2 PS 

◦ 2 ECOLO 

◦ 1 MR 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022; 

Au scrutin secret, 

• désigne Mme Christine Halut, en tant que représentante de la Ville au sein de 
l'assemblée générale de l'asbl SONEFA; 

• propose à l'assemblée générale de la désigner au sein de son conseil 
d'administration en lieu et place de Mme Patricia Grandchamps. 

Ce remplacement sera effectif après la séance du Conseil du 06 septembre 2022. 
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21. Représentation: asbl Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces - 
remplacement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l’article L1122-34§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation portant 
que le Conseil communal nomme ses représentants dans les intercommunales et les autres 
personnes morales dont la commune est membre; 

Vu sa délibération du 24 janvier 2019: 

• désignant en tant que membre effectif au sein de l'assemblée générale de l'asbl 
Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces de Belgique Mme 
Patricia Grandchamps, Echevine de l'Enseignement fondamental et Mme Fabienne 
Scaillet, Coordinatrice pédagogique, en tant que membre suppléant; 

• proposant à l'assemblée générale de l'asbl Conseil de l'Enseignement des 
Communes et des Provinces de Belgique de désigner en tant que membre effectif 
au sein de son conseil d'administration Mme Patricia Grandchamps, Echevine de 
l'Enseignement fondamental et Mme Fabienne Scaillet, Coordinatrice pédagogique, 
en tant que membre suppléant. 

Vu l’article 15 des statuts du C.E.C.P. portant que l’association est administrée par un 
conseil d’administration de 31 administrateurs au moins, nommés par l’assemblée générale: 

• seuls des mandataires publics, membres de l’association, peuvent être nommés au 
conseil d’administration, étant entendu que chaque pouvoir organisateur ne peut 
détenir qu’un seul mandat au conseil d’administration; 

• le mandat d’administrateur est réservé au Bourgmestre, à l’Echevin de 
l’Enseignement ou à un autre mandataire désigné par le Collège communal; 

• chaque administrateur peut faire désigner au sein de son pouvoir organisateur un 
membre suppléant qui sera soit un mandataire public, soit un membre du personnel 
communal connu pour son attachement au réseau officiel subventionné et ses 
connaissances en matière d’enseignement ; 

• les administrateurs sont nommés pour la durée de la législature. 

Attendu que la démission de Mme Patricia Grandchamps de sa fonction d'Echevine sera 
soumise au Conseil communal du 06 septembre 2022 et qu'elle sera remplacée dans sa 
fonction d'Echevine de l'Enseignement fondamental par Mme Christine Halut; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Au scrutin secret; 

• désigne Mme Christine Halut en qualité de membre effectif au sein de l'assemblée 
générale de l'asbl Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces de 
Belgique ; 

• propose la candidature au sein du conseil d'administration de l'asbl Conseil de 
l’Enseignement des Communes et des Provinces de Belgique de Mme Ch. Halut 
en qualité de membre effectif. 

Ce remplacement sera effectif après la séance du Conseil communal du 06 septembre 2022. 
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22. Représentation: Conseils consultatifs du territoire de la Province de Namur - 
remplacement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation portant que 
le Conseil communal est compétent pour tout ce qui est d'intérêt communal;  

Vu sa délibération du 22 février 2022 désignant Mme Patricia Grandchamps, Echevine de 
l'Education et de la Participation en tant que membre au sein des Conseils consultatifs du 
territoire de la Province de Namur; 

Attendu qu'en son article 7 du règlement portant sur la composition des Conseils consultatifs 
selon la répartition suivante: 

• 30 citoyens, 

• 15 représentants d'associations, 

• 1 membre élu (mandataire politique) désigné par chaque commune de 
l'arrondissement, 

ces membres siégeant avec voix consultative; 

Vu l'article 5 du règlement portant que les Conseils consultatifs seront composés de 
membres effectifs et de membres de droit; 

Vu l'article 6 du règlement portant que pour être désigné en qualité de membre effectif, les 
conditions suivantes devront être remplies: 

• être âgé de 18 au moins, 

• jouir des droits civils et politiques, 

Vu l’article 8 du règlement portant que le mandat de membres des Conseils consultatifs 
s'exerce à titre gratuit; 

Vu l’article 9 du règlement portant que les différents membres sont désignés pour une durée 
maximale de 1 an. Ils sont toutefois rééligibles au maximum 3 fois. 

Attendu que la démission de Mme Patricia Grandchamps de sa fonction d'Echevine sera 
soumise au Conseil communal du 06 septembre 2022 et qu'elle sera remplacée dans sa 
fonction d'Echevine de l'Education et de la Participation par Mme Christine Halut; 

Considérant que la clé d'Hondt ne s'applique pas dans le cas présent et qu'il faut se référer 
au règlement, 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Au scrutin secret, 

Désigne Mme Christine Halut en qualité de membre au sein des Conseils consultatifs du 
territoire de la Province de Namur en lieu et place de Mme Patricia Grandchamps, Echevine 
de l'Education et de la Participation. 

Ce remplacement sera effectif après la séance du Conseil du 06 septembre 2022. 
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23. Commissions communales: composition - modification 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-
34, §§1 et 2 en vertu duquel « §1er Le Conseil communal peut créer, en son sein, des 
commissions qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du conseil 
communal. 

Les mandats de membre de chaque commission sont répartis proportionnellement entre les 
groupes qui composent le conseil communal; sont considérés comme formant un groupe, les 
membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées 
en vue de former un groupe; le règlement d'ordre intérieur visé à l'article L1122-18 détermine 
les modalités de composition et de fonctionnement des commissions. 

Les commissions peuvent toujours entendre des experts et des personnes intéressées. 

§ 2 Le conseil communal nomme les membres de toutes les commissions qui concernent 
l'administration de la commune ainsi que les représentants du conseil communal dans les 
intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre. Il 
peut retirer ces mandats » ; 

Vu l’article 53 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, lequel prévoit qu’ "Il est 
créé dix commissions du Conseil en rapport avec les attributions des membres du Collège 
communal.". 

Chaque commission comprend, en ce compris le membre du Collège concerné, membre de 
droit, dix conseillers communaux désignés par le Conseil et représentant celui-ci 
proportionnellement aux groupes politiques en présence. 

Conformément à l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la 
décentralisation, sont considérés comme formant un groupe, les membres du Conseil qui 
sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un 
groupe. 

Chaque membre peut être remplacé par une autre Conseillère ou un autre Conseiller du 
même groupe politique. 

Les groupes, par l’intermédiaire de la cheffe ou du chef de groupe, communiquent au 
Collège le nom de leurs représentants dans les Commissions ainsi que, par la suite, les 
modifications qu’ils souhaitent y apporter ». 

Vu sa délibération du 29 mars 2022 relative à la composition des commissions communales; 

Vu le courriel du 26 avril 2022 de Mme Dorothée Klein relatif à la nouvelle composition des 
commissions pour le groupe Engagé.e.s; 

Attendu qu'il y a dès lors lieu de revoir la composition des commissions communales pour le 
groupe Engagés; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Prend acte de la nouvelle composition des différentes commissions communales figurant ci-
après : 

Maxime Prévot: Bourgmestre 
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Maillen Vincent Les Engagés 

Klein Dorothée Les Engagés 

Tillieux Eliane PS 

Martin Fabian PS 

Halut Christine ECOLO 

Quintero Pacanchique Carolina ECOLO 

Absil Coraline MR 

Demarteau Loïc DéFi 

Warmoes Thierry PTB 

Secrétaire: Mme Laure Delhaye 

Mme Patricia Grandchamps: Commission de l'Education et de la Participation 

Capelle Christophe Les Engagés 

Oger Anne Les Engagés 

Delvaux Véronique Les Engagés 

Kumanova Nermin PS 

Tory Khalid PS 

Quintero Pacanchique Carolina ECOLO 

Guillitte Bernard MR 

Lemoine Julien DéFi 

Bruyère Robin PTB 

Secrétaire: Mme Bernadette Pietquin 

Mme Anne Barzin: Commission du Développement touristique 

Cisternino-Salembier Anne-Marie Les Engagés 

Crèvecoeur Cécile Les Engagés 

Baudouin Sohier Les Engagés 

Nermin Kumanova PS 

Tory Khalid PS 

Gavroy Arnaud ECOLO 

Hubinon Anne ECOLO 
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Demarteau Loïc DéFi 

Jacquet Farah PTB 

Secrétaire: Mme Carole Staquet 

M. Tanguy Auspert: Commission du Patrimoine et de la Gestion interne 

Capelle Christophe Les Engagés 

Cisternino-Salembier Anne-Marie Les Engagés 

Seumois François PS 

Pirot Christian PS 

Gavroy Arnaud ECOLO 

De Gand Anne ECOLO 

Absil Coraline MR 

Lemoine Julien DéFi 

Bruyère Robin PTB 

Secrétaire: Mme Nathalie Laforêt 

Mme Charlotte Bazelaire: Commission du Bien-être et Relations humaines 

Sohier Baudouin Les Engagés 

Fiévet David Les Engagés 

Damilot José PS 

Chenoy Marine PS 

Halut Christine ECOLO 

De Gand Anne ECOLO 

Nahon Etienne MR 

Demarteau Loïc DéFi 

Jacquet Farah PTB 

Secrétaire: Mme Hélène Wullus 

M. Luc Gennart: Commission des Voiries et de l'Equipement public 

Casseau-Guyot Catherine Les Engagés 

Maillen Vincent Les Engagés 

Klein Dorothée Les Engagés 

Pirot Christian PS 
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Kumanova Nermin PS 

Halut Christine ECOLO 

Quintero Pacanchique Carolina ECOLO 

Demarteau Loïc DéFi 

Warmoes Thierry PTB 

Secrétaire: M. Arnaud Paulet 

Mme Stéphanie Scailquin: Commission de l'Urbanisme, de l'Attractivité urbaine et l'Emploi 

Gwendoline Plennevaux Les Engagés 

Mencaccini Franco Les Engagés 

Martin Fabian PS 

Chenoy Marine PS 

Gavroy Arnaud ECOLO 

Hubinon Anne ECOLO 

Nahon Etienne MR 

Dupuis Pierre-Yves DéFi 

Bruyère Robin PTB 

Secrétaire: Mme Claire Duhaut 

Mme Charlotte Mouget: Commission de la Transition écologique 

Plennevaux Gwendoline Les Engagés 

Delvaux Véronique Les Engagés 

Sohier Baudouin Les Engagés 

Seumois François PS 

Tory Khalid PS 

De Gand Anne ECOLO 

Guillitte Bernard MR 

Dupuis Pierre-Yves DéFi 

Warmoes Thierry PTB 

Secrétaire: Mme Sylvie Trussart 

Mme Charlotte Deborsu: Commission du Cadre de Vie et de la Population 

Crèvecoeur Cécile Les Engagés 
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Casseau-Guyot Catherine Les Engagés 

Mencaccini Franco Les Engagés 

Pirot Christian PS 

Kumanova Nermin PS 

Hubinon Anne ECOLO 

Heylens Camille ECOLO 

Dupuis Pierre-Yves DéFi 

Warmoes Thierry PTB 

Secrétaire: M. Xavier Gérard 

M. Philippe Noël: Commission de l'Action sociale 

Fiévet David Les Engagés 

Oger Anne Les Engagés 

Klein Dorothée Les Engagés 

Chenoy Marine PS 

Collard Cathy PS 

Heylens Camille ECOLO 

Absil Coraline MR 

Lemoine Julien DéFi 

Warmoes Thierry PTB 

Secrétaire: Mme Pascale Dupuis 
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DEPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES  
GESTION DES CARRIERES  

24. Télétravail: délégation  
VILLE DE NAMUR 
GESTION DES CARRIERES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la Loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail; 

Vu la Loi du 14 décembre 2000 relative à l'aménagement du temps de travail dans le secteur 
public; 

Vu le Code du Bien-être au travail; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus particulièrement 
l'article 1122-30; 

Vu le Statut administratif applicable aux agents statutaires des cadres technique, spécifique, 
administratif et ouvrier, arrêté par le Conseil communal le 18 janvier 2022; 

Vu le Règlement de travail arrêté par le Conseil communal le 30 juin 2004, tel que modifié, et 
notamment son annexe 7 - télétravail occasionnel ou régulier; 

Vu la délibération du Collège du 15 mars 2022 par laquelle les règles en vigueur sur le 
télétravail sont rappelées; 

Vu la Circulaire du SPW du 07 avril 2021 relative aux nouvelles formes d'organisation du 
travail dans les administrations publiques: télétravail régulier et/ou télétravail occasionnel; 

Attendu que le Conseil communal, en sa séance du 13 octobre 2020, a décidé de rendre le 
télétravail régulier possible en ce compris pour le personnel statutaire; 

Attendu que l'entrée dans le télétravail régulier amène une charge de travail importante au 
niveau administratif: traitement des demandes des membres du personnel avec rédaction de 
délibérations, des avenants aux contrats de travail ou des conventions; 

Attendu que dans un souci de rationalisation et d'efficacité, il est hautement souhaitable que 
le Collège puisse, tout comme il le fait pour le personnel contractuel, se prononcer sur 
l'opportunité pour les membres du personnel statutaire de télétravailler; 

Attendu que dans un souci de sécurité juridique et pour assurer une gestion des ressources 
humaines efficace, il convient de confirmer en cette matière la délégation au Collège 
communal; 

Sur proposition du Collège communal du 19 avril 2022, 

Délègue au Collège communal l'acceptation des demandes de télétravail du personnel 
statutaire à partir du 1er janvier 2022. 
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DEPARTEMENT DE GESTION FINANCIERE  
COMPTABILITE  

25. Vérification de caisse: année 2021 - procès-verbal du 1er trimestre 
VILLE DE NAMUR 
COMPTABILITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l'article L1124-42 du CDLD relatif à la vérification trimestrielle de l'encaisse du Directeur 
financier; 

Vu l'article 77 du RGCC; 

Vu le procès-verbal de la vérification de caisse au 28/02/2021, 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Prend connaissance du procès-verbal du 1er trimestre. 
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26. Vérification de caisse: année 2021 - procès-verbal du 2ème trimestre 
VILLE DE NAMUR 
COMPTABILITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l'article L1124-42 du CDLD relatif à la vérification trimestrielle de l'encaisse du Directeur 
financier; 

Vu l'article 77 du RGCC; 

Vu le procès-verbal de la vérification de caisse au 30/06/2021, 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Prend connaissance du procès-verbal du 2ème trimestre. 
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27. Vérification de caisse: année 2021 - procès-verbal du 3ème trimestre 
VILLE DE NAMUR 
COMPTABILITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l'article L1124-42 du CDLD relatif à la vérification trimestrielle de l'encaisse du Directeur 
financier; 

Vu l'article 77 du RGCC; 

Vu le procès-verbal de la vérification de caisse au 30/09/2021, 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Prend connaissance du procès-verbal du 3ème trimestre. 
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28. Vérification de caisse: année 2021 - procès-verbal du 4ème trimestre 
VILLE DE NAMUR 
COMPTABILITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l'article L1124-42 du CDLD relatif à la vérification trimestrielle de l'encaisse du Directeur 
financier; 

Vu l'article 77 du RGCC; 

Vu le procès-verbal de la vérification de caisse au 30/11/2021, 

Sur proposition du Collège du 17 mai 2022, 

Prend connaissance du procès-verbal du quatrième trimestre. 
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ENTITES CONSOLIDEES  

29. CPAS et Fondations de Harscamp, de Hemptinne et de Villers: comptes 2021 et MB1-
2022 - prorogation du délai de Tutelle 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) dont notamment 
l'article L1315-1 (par analogie) ; 

Vu les articles 89 et 112ter de la Loi organique des Centres Publics d'Action Sociale (CPAS) 
du 08 juillet 1976 telle que modifiée ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adoptant le règlement général de la 
comptabilité des CPAS ; 

Considérant que les comptes 2021 et MB1-2022 du CPAS et des Fondations de Harscamp, 
de Hemptinne et de Villers sont soumis à la Tutelle d'approbation du Conseil communal qui 
prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l'acte et de ses pièces 
justificatives ; 

Considérant que le Conseil communal peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer 
son pouvoir d'une durée maximale égale à la moitié du délai susmentionné, portant ce délai 
à un total de soixante jours ; 

Considérant que le Conseil de l'Action Sociale a approuvé les comptes 2021 du CPAS et de 
ses trois Fondations en sa séance du 21 avril 2022 et transmis les documents utiles à la Ville 
en date du 06 mai 2022 ; 

Considérant que le Conseil de l'Action Sociale a approuvé les modifications budgétaires n°1 
de 2022 du CPAS et de ses trois Fondations en sa séance du 12 mai 2022 et que les 
documents utiles seront réceptionnés à la Ville au plus tôt le 18 mai 2022, soit ultérieurement 
au dernier Collège utile relatif au Conseil communal du 31 mai 2022 ; 

Considérant que les délais d'analyse des comptes 2021 et les dates de réception des 
documents relatifs à la MB1-2022 du CPAS et de ses trois Fondations ne permettent pas 
d'instruire les dossiers pour le Conseil communal du 31 mai 2022 ; 

Considérant, dès lors, que pour la bonne instruction et la bonne administration de ces 
dossiers, le Département de Gestion financière demande une prorogation du délai de Tutelle 
de sorte que les comptes 2021 et MB1-2022 du CPAS et de ses trois Fondations puissent 
être présentés au Conseil communal du 28 juin 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

• Proroge à son maximum (vingt jours) le délai de Tutelle sur les décisions du 
Conseil de l'Action Sociale adoptant les comptes 2021 et les modifications 
budgétaires n°1 de 2022 du CPAS et des Fondations de Harscamp, de Hemptinne 
et de Villers, portant dès lors ce délai de Tutelle à un total de soixante jours ; 

• Charge le Département de Gestion financière d'en informer le CPAS. 
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30. Zone de Secours NAGE: comptes 2021 et MB1-2022 - prise de connaissance et 
modification de la dotation provisoire 2022 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) dont notamment 
l'article L1321-1,19° qui dispose que le Conseil communal doit prévoir dans son budget les 
dépenses qui sont mises à charge de la Commune par ou en vertu de la loi du 15 mai 2007 
relative à la sécurité civile, en ce compris la dotation de la commune à la zone de secours ; 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, spécialement ses articles 67, 68 et 134 ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les zones 
de secours sont (notamment) financées par les dotations des communes de la zone » ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 68 § 2 de la loi précitée : « Les dotations des 
communes de la zone sont fixées chaque année par une délibération du conseil (de zone), 
sur base de l’accord intervenu entre les différents conseils communaux concernés » ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 134 de la loi du 15 mai 2007 : « les décisions de 
l’autorité zonale relatives au budget de la zone et aux modifications qui y sont apportées et 
les décisions de l’autorité zonale relatives à la contribution des communes au financement 
de la zone et leurs modifications ainsi que les décisions des conseils communaux relatives à 
leur contribution au financement et leurs modifications sont envoyées dans les vingt jours 
suivant leur adoption, pour approbation au Gouverneur » ; 

Vu l’arrêté royal du 19 avril 2014 portant le règlement général de la comptabilité des zones 
de secours ; 

Vu les décisions du Gouvernement wallon du 14 mai 2020 et du 09 juillet 2020 relatives à la 
reprise du financement des zones de secours par les Provinces ; 

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs Locaux du 03 septembre 2021 fixant les dotations 
provinciales en montants absolus pour la période 2021-2024 ; 

Vu l’accord adopté par le conseil zonal du 1er décembre 2020 sur les modalités de 
financement « local » de la zone NAGE pour la période 2021-2025 tel qu’approuvées par les 
différents Conseils communaux ; 

Considérant qu’il est de la compétence du Conseil de fixer annuellement la dotation 
communale à la zone de secours ; 

Qu’à cet égard, il est indiqué que le Conseil puisse prendre connaissance des budgets, MB 
et comptes au fur et à mesure que ceux-ci sont adoptés par le Conseil de zone ; 

Vu sa décision du 18 janvier 2022 prenant connaissance du budget 2022 de la zone NAGE 
et fixant la dotation 2022 de la Ville au montant de 5.969.484,83 €, en diminution de 
994.914,14 € par rapport à 2021 suite à la reprise de la part communale par la Province de 
Namur ; 

Vu les comptes 2021 et les modifications budgétaires n°1 de l’exercice 2022 de la zone de 
secours NAGE tels qu’adoptés en séance du Conseil zonal du 19 avril 2022 et figurant au 
dossier ; 
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Considérant que les comptes 2021 de la zone ne laissent apparaître aucune marge de 
manœuvre, notamment au niveau du principal poste de dépenses, à savoir les dépenses de 
personnel (85% du total des dépenses de l’exercice propre) qui ont été engagées à 100% ; 

Considérant que la modification budgétaire n°1 de la zone de secours traduit notamment les 
indexations salariales ainsi que la majoration de coût des carburants et de la sécurité 
informatique ; 

Considérant que la mobilisation de l’ensemble des réserves et provisions n’est pas suffisante 
pour équilibrer le budget zonal dans sa globalité ; 

Considérant, en effet, que les réserves et provisions ordinaires au 31 décembre 2021 
s’établissent au montant global de 2.254.144,76 € et sont estimées au montant de 0,00 € 
après MB1-2021 ; 

Considérant qu’un apport complémentaire de l'ensemble des communes de la zone de 
secours d'un montant de 505.085,92 € par rapport à ce qui était envisagé au moment de la 
confection du budget initial zonal 2022 est nécessaire ; 

Considérant que la dotation provisoire 2022 à la zone de secours NAGE doit dès lors être 
augmentée de 356.821,57 €, portant celle-ci au montant de 6.326.306,40 € ; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 § 1,3° et 4° du CDLD ; 

Vu l'avis du Directeur financier en date du 16 mai 2022 ; 

Vu les rapports financiers explicatifs établis par la zone de secours NAGE ; 

Considérant que les principaux résultats des comptes 2021 sont les suivants : 

I. Comptabilité budgétaire 

                                    
              

Droits constatés nets Engagements Résultat budgétaire 

Service ordinaire 22.705.734,92 € 22.989.169,23 € - 283.434,31 € 

Service extraordinaire 1.623.235,78 € 2.463.528,43 € - 840.292,65 € 

                                                
       

  Droits constatés nets Imputations Résultat comptable 

Service ordinaire 22.705.734,92 € 22.236.781,12 € 468.953,80 € 

Service extraordinaire 1.623.235,78 € 1.866.171,23 € - 242.935,45 € 

        

  Engagements Imputations Crédits à reporter 

Service ordinaire 22.989.169,23 € 22.236.781,12 € 752.388,11 € 

Service extraordinaire 2.463.528,43 € 1.866.171,23 € 597.357,20 € 

  

II. Comptabilité patrimoniale 

Bilan Actif Passif                        

  14.403.378,59 € 14.403.378,59 €   

Compte de résultats Produits Charges Résultat de 
l'exercice 

  22.747.942,96 € 23.617.520,41 € - 750.173,57 €  
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Résultats d'exploitation - 869.577,45 € N.B. : Boni 
exceptionnel à 
reporter : 

119.403,88 € 

  

Considérant que les principaux résultats de la MB1-2022 sont les suivants : 

Service ordinaire 

MB1-2022 Recettes Dépenses Résultats 

Exercices antérieurs 0,00 € 578.199,61 € - 578.199,61 € 

Exercice propre 24.634.056,01 € 24.505.498,11 € 128.557,90 € 

Prélèvement pour le 
fonds de réserve 
ordinaire 

449.641,71 € 0,00 € 449.641,71 € 

Prélèvement pour le 
service extraordinaire 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL 25.083.697,72 € 25.083.697,72 € 0,00 € 

  

Service extraordinaire 

MB1-2022 Recettes Dépenses Résultats 

Exercices antérieurs 1.020.905,38 € 840.292,65 € 180.612,73 € 

Exercice propre 4.503.211,15 € 4.683.823,88 € - 180.612,73 € 

Prélèvement du 
service ordinaire 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL 5.524.116,53 € 5.524.116,53 € 0,00 € 

  

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Prend connaissance des comptes 2021 et de la modification budgétaire n°1 de l’exercice 
2022 de la zone de secours NAGE. 

Fixe la dotation provisoire à la zone de secours NAGE au montant de 6.326.306,40 €. La 
dépense sera adaptée et imputée à l'article 35155/435-01 libellé "Dotation à la Zone NAGE" 
à la prochaine modification budgétaire. 
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ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  

31. Fabrique d’église de Beez: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Beez, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 29 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
04 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 06 
avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Beez, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée au 
05 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 08 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 26 avril 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Beez tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 29 mars 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 8.079,40 € 

dont dotation communale 7.106,78 € 

Total des recettes extraordinaires 20.913,53 € 

dont reliquat compte antérieur 14.757,20 € 

TOTAL DES RECETTES 28.992,93 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 3.253,45 € 
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Dépenses Chapitre II ordinaires 6.155,37 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 9.408,82 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 19.584,11 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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32. Fabrique d’église d’Erpent: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église d'Erpent, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 31 janvier 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 04 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 06 
avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique d'Erpent, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée au 
05 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 08 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 26 avril 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église d'Erpent, tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 31 janvier 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 28.411,04 € 

dont dotation communale 23.072,36 € 

Total des recettes extraordinaires 20.856,28 € 

dont reliquat compte antérieur 20.188,55 € 

TOTAL DES RECETTES 49.267,32 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 5.187,69 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 23.013,19 € 
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Dépenses Chapitre II extraordinaires 574,75 € 

TOTAL DES DÉPENSES 28.775,63 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 20.491,69 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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33. Fabrique d’église de Gelbressée: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Gelbressée, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 22 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 07 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 11 avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Gelbressée, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 10 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 14 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 26 avril 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Gelbressée, tel qu’arrêté par 
son Conseil de Fabrique le 22 mars 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 14.811,55 € 

dont dotation communale 13.503,50 € 

Total des recettes extraordinaires 20.060,98 € 

dont reliquat compte antérieur 16.390,62 € 

TOTAL DES RECETTES 34.872,53 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 1.964,57 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 13.581,27 € 
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Dépenses Chapitre II extraordinaires 3.670,36 € 

TOTAL DES DÉPENSES 19.216,20 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 15.656,33 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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34. Fabrique d’église de Namur Saint Jean-Baptiste: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur Saint Jean-Baptiste, adopté par son 
Conseil de Fabrique en date du 07 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la 
Ville de Namur en date du 07 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le 
Chapitre I des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion 
financière en date du 13 avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Namur Saint Jean-Baptiste, la date d’expiration du délai 
de Tutelle est fixée au 13 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 14 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 26 avril 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur Saint Jean-Baptiste, 
tel qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 07 mars 2022 et dont les résultats sont les 
suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 5.401,51 € 

dont dotation communale 0,00 € 

Total des recettes extraordinaires 173.789,70 € 

dont reliquat compte antérieur 120.404,55 € 

TOTAL DES RECETTES 179.191,21 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 698,77 € 
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Dépenses Chapitre II ordinaires 19.235,95 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 65.587,13 € 

TOTAL DES DÉPENSES 85.521,85 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 93.669,36 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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35. Fabrique d’église de Saint-Marc: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Saint-Marc, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 03 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 06 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 08 avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Saint-Marc, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 07 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 11 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 26 avril 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Saint-Marc, tel qu’arrêté par 
son Conseil de Fabrique le 03 avril 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 17.260,06 € 

dont dotation communale 15.701,36 € 

Total des recettes extraordinaires 31.047,09 € 

dont reliquat compte antérieur 31.047,09 € 

TOTAL DES RECETTES 48.307,15 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 3.993,94 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 17.061,35 € 
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Dépenses Chapitre II extraordinaires 1.530,96 € 

TOTAL DES DÉPENSES 22.586,25 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 25.720,90 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 

 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°68/149 

36. Fabrique d’église de Naninne: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Naninne, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 08 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 11 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 14 
avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Naninne, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée 
au 14 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 20 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 03 mai 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Naninne, tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 08 avril 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 20.574,68 € 

dont dotation communale 18.922,36 € 

Total des recettes extraordinaires 23.494,12 € 

dont reliquat compte antérieur 16.839,81 € 

TOTAL DES RECETTES 44.068,80 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 3.445,23 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 13.338,98 € 
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Dépenses Chapitre II extraordinaires 8.244,60 € 

TOTAL DES DÉPENSES 25.028,81 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         +19.039,99 € 

  

Copie de la décision du Conseil sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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37. Fabrique d’église de Bouge Sainte Marguerite: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Bouge Sainte Marguerite adopté par son 
Conseil de Fabrique en date du 29 mars 2022 transmis simultanément à l’Évêché et à la 
Ville de Namur en date du 11 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le 
Chapitre I des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion 
financière en date du 14 avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Bouge Sainte Marguerite, la date d’expiration du délai de 
Tutelle est fixée au 14 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 25 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Bouge Sainte Marguerite, tel 
qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 29 mars 2022 et dont les résultats sont les 
suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 23.803,60 € 

dont dotation communale 21.712,30 € 

Total des recettes extraordinaires 19.843,25 € 

dont reliquat compte antérieur 19.709,88 € 

TOTAL DES RECETTES 43.646,85 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 4.032,75 € 
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Dépenses Chapitre II ordinaires 9.545,58 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 13.578,33 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 30.068,52 € 

  

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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38. Fabrique d’église de Jambes Velaine: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Jambes Velaine, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 03 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 19 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 29 avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Jambes Velaine, la date d’expiration du délai de Tutelle 
est fixée au 29 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 03 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Jambes Velaine, tel qu’arrêté 
par son Conseil de Fabrique le 03 avril 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 48.502,05 € 

dont dotation communale 45.507,76 € 

Total des recettes extraordinaires 23.783,13 € 

dont reliquat compte antérieur 22.996,32 € 

TOTAL DES RECETTES 72.285,18 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 8.002,67 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 27.902,70 € 
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Dépenses Chapitre II extraordinaires 2.549,50 € 

TOTAL DES DÉPENSES 38.454,87 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 33.830,31 € 

  

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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39. Eglise Protestante Unie de Belgique: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de l'Eglise Protestante Unie de Belgique (Paroisse de Namur), adopté 
par son Conseil d’administration en date du 02 mars 2022, transmis simultanément au 
Synode et à la Ville de Namur et autres entités de la Paroisse en date du 07 mars 2022 ; 

Vu l’absence de décision du Synode en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires à l’expiration du délai légal, soit le 27 mars 2022 ; 

Vu l’absence d’avis des Conseils communaux des 9 communes subsidiantes à l'expiration 
du délai qui leur était imparti pour transmettre leur avis à la Ville de Namur, soit le 16 avril 
2022 ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de l'Eglise Protestante Unie de Belgique (Paroisse de Namur), la date 
d’expiration du délai de Tutelle est le 16 juin 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 03 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de l’Eglise Protestante Unie de Belgique (Paroisse de 
Namur), tel qu’arrêté par son Conseil d'administration le 02 mars 2022 et dont les résultats 
sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés 
par la Paroisse 

de Namur   

Total des recettes ordinaires 21.119,33 € 

dont supplément communal de Namur 13.777,19 € 

dont supplément communal 9 autres communes 4.294,19 € 

Total des recettes extraordinaires 3.298,68 € 

dont reliquat compte antérieur 3.298,68 € 
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TOTAL DES RECETTES 24.418,01 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 3.370,49 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 19.018,95 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 22.389,44 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 2.028,57 € 

  

Copie de cette décision sera transmise au Synode, à la Paroisse et aux 9 autres communes 
subsidiantes. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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40. Fabrique d’église de Vedrin Comognes: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Vedrin Comognes adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 06 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 21 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 02 mai 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Vedrin Comognes la date d’expiration du délai de Tutelle 
est fixée au 02 juillet 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 03 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Vedrin Comognes, tel 
qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 06 avril 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 12.579,35 € 

dont dotation communale 9.578,23 € 

Total des recettes extraordinaires 19.219,08 € 

dont reliquat compte antérieur 17.691,19 € 

TOTAL DES RECETTES 31.798,43 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 2.488,92 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 17.932,25 € 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°77/149 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 4.931,28 € 

TOTAL DES DÉPENSES 25.352,45 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 6.445,98 € 

  

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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41. Fabrique d'église de Daussoulx: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Daussoulx, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 19 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 21 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 02 mai 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Daussoulx, la date d’expiration du délai de Tutelle, est 
fixée au 01 juillet 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 06 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Daussoulx, tel qu’arrêté par 
son Conseil de Fabrique le 19 avril 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église 

Total des recettes ordinaires 11.074,29 € 

dont supplément communal 10.254,91 € 

Total des recettes extraordinaires 11.183,82 € 

dont reliquat du compte 2020 11.183,82 € 

TOTAL DES RECETTES 22.258,11 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 3.808,35 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 7.899,50 € 
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Dépenses Chapitre II extraordinaires 189,57 € 

TOTAL DES DÉPENSES 11.897,42 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 + 10.360,69 € 

  

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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42. Fabrique d'église de Lives-sur-Meuse: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Lives-sur-Meuse, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 24 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 06 avril 2022, admis après correction par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre 
I des dépenses ordinaires, correction réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 08 avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Lives-sur-Meuse, la date d’expiration du délai de Tutelle, 
est fixée au 07 juin 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 19 du Chapitre II des recettes extraordinaires, intitulé « Reliquat du 
compte 2020 », il y a lieu de rectifier le montant de 2.272,91 € par le montant corrigé de 
2.012,50 € conformément à la décision du Conseil communal du 20 avril 2021 réformant le 
compte 2020 de ladite Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 11c du Chapitre I des dépenses arrêtées par l’Evêque, intitulé 
« Guide du Fabricien », il y a lieu de rectifier le montant de 30,00 € par le montant corrigé de 
35,00 € en raison d’une erreur de recopiage de la Fabrique qui a été corrigée par l’Evêché ; 

Considérant qu’à l’article 50g du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Frais 
bancaires », il y a lieu de rectifier le montant de 166,24 € par le montant corrigé de 173,74 € 
en raison d’une erreur de calcul de la Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 50h du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Nettoyage de 
la Chapelle », il y a lieu de rectifier le montant de 0,00 € par le montant corrigé de 423,50 € 
pour faire correspondre l'article budgétaire à celui approuvé par le Conseil communal du 13 
novembre 2020 réformant le budget 2021 de la Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 50i du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Nettoyage de 
la Chapelle », il y a lieu de rectifier le montant de 423,50 € par le montant corrigé de 0,00 € 
pour faire correspondre l'article budgétaire à celui approuvé par le Conseil communal du 13 
novembre 2020 réformant le budget 2021 de la Fabrique ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 13 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 26 avril 2022, 
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Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Lives-
sur-Meuse comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes Extraordinaires     

Article 19 (reliquat du compte 2020) 2.272,91 € 2.012,50 € 

Dépenses ordinaires     

Article 11c (Guide du fabricien) 30,00 € 35,00 € 

Article 50g (Frais bancaires) 166,24 € 173,74 € 

Article 50h (Nettoyage de la chapelle) 0,00 € 423,50 € 

Article 50i (Nettoyage de la chapelle) 423,50 € 0,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 3.646,56 € inchangé 

dont supplément communal 3.646,56 € inchangé 

Total des recettes extraordinaires 2.402,11 € 2.141,70 € 

dont reliquat du compte 2020 2.272,91 € 2.012,50 € 

TOTAL DES RECETTES 6.048,67 € 5.788,26 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 1.569,97 € 1.569,98 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 1.942,22 € 1.949,72 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 3.512,19 € 3.519,70 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 + 2.536,48 € + 2.268,56 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
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Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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43. Fabrique d’église de Flawinne: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Flawinne, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 21 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 05 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 08 
avril 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Flawinne, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée 
au 07 juin 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 11 du Chapitre I des recettes ordinaires, intitulé « Intérêts des 
fonds placés en autres valeurs », il y a lieu de rectifier le montant de 1.256,14 € par le 
montant corrigé de 6,14 € car la recette de 1.250,00 € concerne un placement venu à 
échéance en 2021 qui doit être inscrit en recettes extraordinaires ; 

Considérant qu'à l'article 23 du Chapitre II des recettes extraordinaires, intitulé 
"Remboursement de capitaux", il y a lieu de rectifier le montant de 593,00 € par le montant 
corrigé de 1.843,00 € afin de prendre en compte le remboursement le placement précité 
venu à échéance en 2021 et erronément inscrit en recettes ordinaires ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 25 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de 
Flawinne comme suit : 

Libellés 
Montant arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montant arrêtés par la 
Ville 

Recettes ordinaires     

Article 11 (Intérêts des fonds placés en autres 
valeurs) 

1.256,14 € 6,14 € 

Recettes extraordinaires     

Article 23 (Remboursement de capitaux) 593,00 € 1.843,00 € 
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En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés                 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église     

Montant arrêtés par 
la Ville 

Total des recettes ordinaires 23.970,58 € 22.720,58 € 

dont dotation communale 18.322,10 € inchangé 

Total des recettes extraordinaires 67.634,43 € 68.884,43 € 

dont reliquat compte antérieur 49.716,17 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 91.605,01 € inchangé 

    

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 6.400,43 € inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 16.974,11 € inchangé 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 24.870,87 € inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 48.245,41 € inchangé 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021  + 43.359,60 € inchangé 

  

Demande, une nouvelle fois, à la Fabrique de faire rapport sur les différents comptes ouverts 
dans les institutions financières dont elle n'a transmis que partiellement les mouvements en 
fournissant l'ensemble des extraits de compte et en justifiant de leur ouverture. 

Demande également à la Fabrique de clôturer les comptes bancaires inutiles et coûteux ou 
bien d'en justifier leur utilité. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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44. Fabrique d'église de Cognelée: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Cognelée, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 05 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 08 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 12 
avril 2022 date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Cognelée, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée 
au 12 juin 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 18c du Chapitre I des recettes ordinaires, intitulé « Autres recettes 
ordinaires - Remboursements ordinaires – Notes de crédits », il y a lieu de rectifier le 
montant de 11,58 € par le montant corrigé de 10,75 € en raison de la comptabilisation 
erronée de 0,83 € à cet article ; 

Considérant qu’à l’article 41 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Remises 
allouées au trésorier », il y a lieu de rectifier le montant de 31,00 € par le montant corrigé de 
9,58 € en raison d’une erreur dans la formule de calcul du pourcentage de la remise ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 29 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de 
Cognelée comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires :     

Article 18c (Autres recettes ordinaires - 
Remboursements ordinaires – Notes de crédits) 

11,58 € 10,75 € 

Dépenses ordinaires :     
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Article 41 (Remises allouées au trésorier) 31,00 € 9,58 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 18.882,70 € 18.881,87 € 

dont supplément communal 18.262,16 € Inchangé  

Total des recettes extraordinaires 15.345,52 € Inchangé  

dont reliquat du compte 2020 15.344,52 € Inchangé  

TOTAL DES RECETTES 34.228,22 € 34.227,39 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 4.892,51 € Inchangé   

Dépenses Chapitre II ordinaires 11.172,69 € 11.151,27 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 3.172,95 € Inchangé   

TOTAL DES DÉPENSES 19.238,15 € 19.216,73 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 +14.990,07 € +15.010,66 € 

  

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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45. Fabrique d'église de Wierde: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Wierde, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 06 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 07 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 13 
avril 2022 date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Wierde, la date d’expiration du délai de Tutelle, est fixée 
au 13 juin 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 2 du Chapitre I des dépenses ordinaires arrêtées par l’Evêché, 
intitulé « Vin », il y a lieu de rectifier le montant de 22,18 € par le montant corrigé de 20,34 € 
en raison d’un remboursement de frais trop important par rapport à la dépense réelle (soit un 
supplément remboursé de 1,84 €) ; 

Considérant qu’à l’article 9 du Chapitre I des dépenses ordinaires arrêtées par l’Evêché, 
intitulé « Blanchissage et raccommodage du linge », il y a lieu de rectifier le montant de 
45,00 € par le montant corrigé de 0,00 € en raison de l’absence de pièce justificative 
correspondante ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 29 avril 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Wierde 
comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Dépenses ordinaires arrêtées par l'Evêché (Chapitre 
I) 

    

Article 2 (Vin) 22,18 € 20,34 € 
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Article 9 (Blanchissage et raccommodage du linge) 45,00 € 0,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 28.987,53 € Inchangé 

dont supplément communal 26.695,15 € Inchangé  

Total des recettes extraordinaires 14.801,78 € Inchangé  

dont reliquat du compte 2020 11.331,78 € Inchangé  

TOTAL DES RECETTES 43.789,31 € Inchangé 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 2.509,87 € 2.462,73 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 25.553,74 € Inchangé   

Dépenses Chapitre II extraordinaires 3.470,00 € Inchangé   

TOTAL DES DÉPENSES 31.533,61 € 31.486,47 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 + 12.256,00 € + 12.302,84 € 

  

Demande à la Fabrique : 

• Que la concordance entre le résultat comptable et le résultat financier soit établie 
dans les plus brefs délais comme demandé par le D.G.F. en octobre 2021 ; 

• Que les salaires soient payés au plus tard le 4ème jour qui suit le mois auquel se 
rapporte le salaire et non par versements trimestriels, comme souligné dans le 
précédent rapport du D.G.F. ; 

• Que chaque mouvement bancaire corresponde à un document comptable émanant 
du secrétariat social afin d’éviter une éventuelle réformation par la Tutelle ; 

• Que le sacristain rembourse à la Fabrique d’église un montant de 177,16 € qui 
correspond au double paiement de la prime de fin d’année 2021 ; 

• Que l’organiste rembourse à la Fabrique d’église un montant de 320,41 € qui 
correspond au double paiement de la prime de fin d’année 2021. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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46. Fabrique d’église de Namur Bomel: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur Bomel, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 12 avril 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 19 avril 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 04 mai 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Namur Bomel, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 03 juillet 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 30 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé "Entretien et 
réparations du presbytère", il y a lieu de rectifier le montant de 8.100,12 € par le montant 
corrigé de 3.623,12 € car deux factures comptabilisées consistent en des travaux 
d'investissement à financer par des subsides extraordinaires (réparation du balcon du 
presbytère et rénovation de la porte de l'église) ; 

Considérant qu'à l'article 18b du Chapitre I des recettes ordinaires, intitulé "Remboursement 
divers", figure une recette de 299,30 € issue du remboursement d'un placement non déclaré 
dans l'état du patrimoine de la Fabrique ; 

Considérant que certaines dépenses aux articles 9 (Blanchissage et raccommodage du 
linge), 38 (Indemnités au prêtre habitué ou auxiliaire), 39 (Honoraires des prédicateurs) et 41 
(Remises au trésorier) du Chapitre II des dépenses ordinaires sont justifiées par des 
déclarations de créance incomplètes mais que celles-ci peuvent cependant être acceptées 
car récurrentes quant à leur montant ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 06 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur 
Bomel comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants réformés 
par la Ville 
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Dépenses ordinaires :     

Article 30 (Entretien et réparations du presbytère) 8.100,12 € 3.623,12 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés                 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église     

Montants réformés 
par la Ville 

Total des recettes ordinaires 69.573,29 € inchangé 

dont dotation communale 58.829,75 € inchangé 

Total des recettes extraordinaires 25.782,50 € inchangé 

dont reliquat compte antérieur 25.782,50 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 95.355,79 € inchangé 

    

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 11.482,63 € inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 52.950,56 € 48.473,56 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 64.433,19 € 59.956,19 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021               + 30.922,60 € + 35.399,60 € 

  

Demande à la Fabrique de fournir un détail de ses comptes financiers et de ses placements 
ainsi que l'origine des fonds, au plus tard lors de la présentation de son budget 2023. 

Rappelle à la Fabrique qu'une déclaration de créance doit mentionner le nom et les 
coordonnées complètes de la personne se voyant remboursée d'une dépense ou d'une 
prestation, l'objet de la dépense ou de la prestation ainsi qu'un détail (si effectué sur 
plusieurs jours). Cette déclaration doit être signée par le bénéficiaire de la dépense et datée 
du moment de la demande de remboursement (pas systématiquement au 31/12). La remise 
au trésorier doit quant à elle mentionner le détail du calcul de la remise allouée. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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47. Fabrique d'église de Namur La Plante: octroi d'une subvention d'investissement 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu les articles L3331-1 à 8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi de certaines 
subventions ; 

Vu sa délibération du 05 octobre 2021 approuvant le budget 2022 de la Fabrique d'église de 
La Plante ; 

Attendu que figure un crédit de 100.000,00 €, libellé "Subsides Fabriques d'église", à l'article 
790/522-53/20220074 du budget extraordinaire 2022 de la Ville approuvé par les Autorités 
de tutelle en date du 24 janvier 2022 ; 

Attendu que le Conseil communal du 18 janvier 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 2.866,49 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 22 février 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 3.600,00 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 29 mars 2022 a octroyé des subventions à trois 
Fabriques d'église pour un montant total de 28.058,75 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 26 avril 2022 a octroyé des subventions à deux 
Fabriques d'église pour un montant total de 10.255,95 € ; 

Attendu, dès lors, que le solde à répartir en séance s'élève à 55.218,81 € ; 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique de Namur La Plante du 20 avril 2022 par laquelle il 
sollicite l'octroi d'une subvention d’investissement de 7.409,40 € destinée aux réparations 
des rives de toitures, des gouttières et des descentes d'eau de pluie du presbytère ; 

Vu les différentes sociétés consultées, à savoir : 

• S.R.L. Edmond de Moreau (n° d'entreprise 0476.190.717), sise Château d'Andoy, 
88 à 5100 Namur (Wierde), laquelle a remis un devis d'un montant de 3.642,16 € ; 

• S.R.L. Toitures Moreau (n° d'entreprise : 0456.893.853), sise rue des Artisans, 3b à 
5150 Floreffe, laquelle a remis un devis d'un montant de 12.285,40 € TVAC ; 

• S.R.L. BY Concept (n° d'entreprise 0544.681.526), sise Léopold-et-Victorien-Barré, 
23 à 5500 Dinant, laquelle a remis une offre d'un montant de 7.409,40 € TVAC ; 

Attendu que la Fabrique a rejeté l'offre de la S.R.L. Edmond de Moreau au motif qu'elle ne 
comprend pas la remise en peinture des boiseries et que cela nécessiterait le passage d'une 
autre société avec le placement d'un nouvel échafaudage ; 
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Attendu que la Fabrique de Namur La Plante a choisi la S.R.L. BY Concept au motif du prix 
inférieur de l'offre par rapport à la concurrence, de la qualité des produits proposés, du 
sérieux et de la compétence de l'entrepreneur ; 

Considérant que l'article budgétaire 790/522-53/20220074 présente un solde positif; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Octroie une subvention d’investissement à la Fabrique d'église de Namur La Plante d'un 
montant de 7.409,40 € destinée aux réparations des rives de toitures, des gouttières et des 
descentes d'eau de pluie du presbytère. 

Sauf demande contraire expresse et motivée du bénéficiaire, la subvention sera liquidée sur 
base des pièces justificatives et des preuves de paiement. 

Cette dépense sera imputée à l'article 790/522-53/20220074 du budget extraordinaire de 
l'exercice 2022 de la Ville et couverte par emprunt. 

 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°93/149 

48. Fabrique d'église de Namur Bomel: octroi d'une subvention d'investissement 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu les articles L3331-1 à 8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi de certaines 
subventions ; 

Attendu que figure un crédit de 100.000,00 €, libellé "Subsides Fabriques d'église", à l'article 
790/522-53/20220074 du budget extraordinaire 2022 de la Ville approuvé par les Autorités 
de tutelle en date du 24 janvier 2022 ; 

Attendu que le Conseil communal du 18 janvier 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 2.866,49 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 22 février 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 3.600,00 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 29 mars 2022 a octroyé des subventions à trois 
Fabriques d'église pour un montant total de 28.058,75 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 26 avril 2022 a octroyé des subventions à deux 
Fabriques d'église pour un montant total de 10.255,95 € ; 

Attendu, dès lors, que le solde à répartir en séance s'élève à 55.218,81 € ; 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique de Namur Bomel du 18 février 2022 par laquelle il 
sollicite l'octroi d'une subvention d’investissement de 2.819,30 € destinée à renouveler le 
chauffage de la sacristie ; 

Vu les différentes sociétés consultées, à savoir : 

• S.R.L. Chauffage Stéphane Culem (n° d'entreprise 0871.698.319), sise Rue du 
Bois des Fiefs, 13 à 5590 Ciney, laquelle a remis un devis d'un montant de 
3.551,32 € TVAC ; 

• S.A. Pierard (n° d'entreprise : 0418.732.667), sise Rue Saint-Donat, 42 à 5310 
Eghezée (Warêt-la-Chaussée), laquelle a remis un devis d'un montant de 1.875,25 
€ TVAC ; 

• S.R.L. Conforty (n° d'entreprise 0456.917.609), sise Georges Cosse, 20 à 5380 
Fernelmont, laquelle a remis un devis d'un montant de 2.819,30 € TVAC ; 

Attendu que, dans sa délibération du 18 février 2022, la Fabrique a adapté les offres 1 et 2 
aux montants respectifs de 4.053,86 € TVAC et 2.149,61 € TVAC au motif que le taux de 
TVA pour des travaux effectués dans un presbytère est de 21% et non de 6% comme 
indiqué dans ces deux offres ; 
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Attendu que la Fabrique de Namur Bomel a rejeté les offres de la S.R.L. Culem au motif d'un 
prix exagéré et l'offre de la S.A. Pierard au motif d'un matériel inadéquat pour un chauffage 
efficace ; 

Attendu que la Fabrique de Namur Bomel a dès lors choisi l'offre de la S.R.L. Conforty pour 
sa compétence et son sérieux lors d'interventions précédentes au profit de la Fabrique ; 

Considérant que l'article budgétaire 790/522-53/20220074 présente un solde positif; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Octroie une subvention d’investissement à la Fabrique d'église de Namur Bomel d'un 
montant de 2.819,30 € destinée à renouveler le chauffage de la sacristie. 

Sauf demande contraire expresse et motivée du bénéficiaire, la subvention sera liquidée sur 
base des pièces justificatives et des preuves de paiement. 

Cette dépense sera imputée à l'article 790/522-53/20220074 du budget extraordinaire de 
l'exercice 2022 de la Ville et couverte par emprunt. 
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49. Fabrique d'église de Namur Sainte-Julienne: octroi d'une subvention d'investissement 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu les articles L3331-1 à 8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi de certaines 
subventions; 

Attendu que figure un crédit de 100.000,00 €, libellé "Subsides Fabriques d'église", à l'article 
790/522-53/20220074 du budget extraordinaire 2022 de la Ville approuvé par les Autorités 
de tutelle en date du 24 janvier 2022; 

Attendu que le Conseil communal du 18 janvier 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 2.866,49 €; 

Attendu que le Conseil communal du 22 février 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 3.600,00 €; 

Attendu que le Conseil communal du 29 mars 2022 a octroyé des subventions à trois 
Fabriques d'église pour un montant total de 28.058,75 €; 

Attendu que le Conseil communal du 26 avril 2022 a octroyé des subventions à deux 
Fabriques d'église pour un montant total de 10.255,95 €; 

Attendu, dès lors, que le solde à répartir en séance s'élève à 55.218,81 €; 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique de Namur Sainte-Julienne du 20 avril 2022 par 
laquelle il sollicite l'octroi d'une subvention d’investissement de 19.444,70 € TVAC destinée à 
des travaux et au dépoussiérage de l'orgue de l'église Saint-Albert à répartir sur 3 ans, à 
savoir 6.500,00 € en 2022 et 2023 et 6.447,70 € en 2024 (proposition de la Fabrique d'église 
- solde correct à prévoir de 6.444,70 € en 2024); 

Attendu que la Fabrique n'a consulté que la S.R.L. Orgues Delmotte qui s'occupe de 
l'entretien annuel de l'orgue et dispose d'une expertise unique sur ce type de matériel; 

Attendu que la S.R.L. Orgues Delmotte (n° d'entreprise 0449.126.034), sise Chaussée de 
Lille, 24-28 à 7500 Tournai, a remis une offre de 19.444,70 € TVAC ; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Octroie une subvention d’investissement à la Fabrique d'église de Namur Sainte-Julienne 
d'un montant de 6.500,00 € destinée à financer la première tranche des travaux et du 
dépoussiérage de l'orgue de l'église de Saint-Albert. 

Sauf demande contraire expresse et motivée du bénéficiaire, la subvention sera liquidée sur 
base des pièces justificatives et des preuves de paiement. 

Cette dépense sera imputée à l'article 790/522-53/20220074 du budget extraordinaire de 
l'exercice 2022 de la Ville et couverte par emprunt. 
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RECETTES ORDINAIRES  

50. Règlement-redevance pour accès et sorties d'un piétonnier contrôlé par des caméras 
ANPR 
VILLE DE NAMUR 
RECETTES ORDINAIRES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la Constitution; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 et la Loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l’autonomie locale; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l’usage de la voie publique et particulièrement son application aux 
zones piétonnes; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement 
des redevances communales; 

Vu la Circulaire relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région wallonne; 

Vu le Règlement Général de Police; 

Vu sa décision du 03 septembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, une 
redevance communale pour l’accès d’un véhicule dans la zone piétonne en dehors des 
heures d’ouvertures prévues pour les livraisons; 

Vu la décision du Collège communal du 26 octobre 2021 de recourir à un système de 
contrôle d’accès sur base de la plaque d’immatriculation (contrôle par caméras ANPR) afin 
de remplacer les bornes escamotables contrôlant jusque-là les accès aux piétonniers; 

Attendu la nécessité de revoir sa décision du 03 septembre 2019 précitée à la suite du 
changement de système de contrôle d’accès; 

Attendu que le stationnement est interdit dans la zone piétonne; 

Attendu que l'accès dans cette zone est quotidiennement autorisé pour les livraisons de 
05h00 à 07h30, de 09h00 à 11h30 et de 17h30 à 20h00; 

Considérant que la Ville doit se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses 
missions; 

Sur proposition du service Gestion du Stationnement; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 16 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022; 

Après avoir délibéré, 

Adopte le règlement suivant : 

Règlement-redevance pour accès et sorties d’un piétonnier contrôlé par des caméras  ANPR 
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Art. 1 

Il est établi, dès l’entrée en vigueur du présent règlement et jusqu’en 2025 inclus, une 
redevance communale pour l'accès d'un véhicule dans la zone piétonne en dehors des 
heures d'ouvertures prévues pour les livraisons. 

Art. 2 

La redevance est due par la personne physique ou morale qui formule une demande pour 
l'accès d'un ou plusieurs véhicules dans la zone piétonne en dehors des heures d'ouvertures 
prévues pour les livraisons. 

Elle s'engage à respecter la réglementation routière spécifique aux piétonniers. 

Art. 3 

La redevance est fixée comme suit: 

A. Riverain 

Deux accès maximum sont octroyés gratuitement et exclusivement au demandeur qui 
dispose d'un garage ou d'un emplacement de stationnement en dehors de la voirie ou du 
domaine public. 

Le demandeur justifiera par toute pièce probante cet emplacement. 

Les services communaux compétents se réservent le droit d’examiner sur place le bien-
fondé de la demande. 

B. Déménagements 

Un accès peut être octroyé gratuitement lors d'un déménagement. 

C. Entrepreneurs 

Un accès peut être octroyé aux entrepreneurs qui justifient des approvisionnements sur un 
chantier dûment autorisé. 

L’octroi de l’accès est subordonné au paiement d'un montant de 5,00 € par véhicule par jour 
calendrier (maximum 3 véhicules). 

D. Cas particuliers (livraison mazout, pompes funèbres, et autres)   

Un accès peut être octroyé en cas de besoin particulier. 

L’octroi de l’accès est subordonné au paiement d'un montant de 5,00 € par véhicule par jour 
calendrier et est délivré gratuitement aux pompes funèbres; 

E. Festivités 

Un accès ponctuel peut être octroyé pour l'approvisionnement lors de festivités. 

L’octroi de l’accès est subordonné au paiement d'un montant de 5,00 € par véhicule par jour 
calendrier. 

F. Service de dépannage 

Un accès ponctuel peut être octroyé aux entreprises. 

L’octroi de l’accès est subordonné au paiement d'un montant de 5,00 € par véhicule par jour 
calendrier. 

Un accès permanent peut être octroyé aux entreprises de dépannage, notamment pour les 
établissements Horéca, au prix de 250,00 € par an. 

G. Services au public (Ores, SWDE, Téléphonie, Services de taxis et autres) 

Des accès peuvent être sollicités par des Services au public sur demande dûment justifiée. 
Ces accès sont gratuits. 
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H. Services de sécurité et de santé (Service Incendie, Police, SMUR, services médicaux et 
soins à domicile et autres) 

Des accès peuvent être délivrés gratuitement aux services de sécurité et de santé sur 
demande dûment justifiée. 

I. Services de l’Administration communale 

Un accès est octroyé gratuitement à un service de l’Administration communale lors 
d’organisations de manifestations ou chantiers; 

En cas de dépassement de délai, la personne qui se voit attribuer l’accès doit prévenir le 
gestionnaire du piétonnier. 

A défaut, l’accès sera suspendu. 

Art 4: Modalités de paiement 

La redevance est payable au comptant, soit par voie électronique, soit en espèces, contre 
quittance, auprès des agents communaux chargés, au titre de fonction accessoire, de la 
perception des recettes. 

En cas de défectuosité du mode de paiement par voie électronique, une facture sera établie. 
Dans ce cas, la redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et 
selon les modalités reprises sur celle-ci. 

Art 5: Procédure de recouvrement 

A défaut de paiement dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 
sera envoyé par pli simple. Le redevable dispose d'un délai de 15 jours pour effectuer le 
paiement. 

Passé ce délai, le recouvrement s’effectuera conformément à l'article L1124-40 § 1er du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par 
courrier recommandé. Le coût de cet envoi est à charge du redevable. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

Art 6: Réclamation 

En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Département de 
Gestion Financière – SCRO – Hôtel de Ville – 5000 Namur ou via le formulaire en ligne sur 
le site www.namur.be. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 
3 mois à compter de la date d'envoi de la facture. 

Art 7: Juridictions compétentes 

En cas de litige, seules les juridictions civiles de Namur sont compétentes. 

Art. 8 

Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement des données : Ville de Namur; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance; 

• Catégorie de données : données d’identification, données bancaires; 

• Durée de conservation : la Ville s’engage à conserver les données pour un délai de 
maximum 15 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de 
l’Etat; 

• Méthode de collecte : recensement par l’administration; 
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• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 
CIR92. 

• Pour toute demande d'information ou d'exercice de droits concernant vos données 
à caractère personnel vous pouvez contacter l'adresse dpo@ville.namur.be 

Art. 9 

Le présent règlement entrera en vigueur, après avoir été approuvé par l’Autorité de Tutelle, 
dès le jour de sa publication par affichage conformément aux prescrits des articles L1133-1 
et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art.10 

Ce règlement abroge le règlement-redevance pour accès et sorties d’un piétonnier contrôlé 
par des bornes ou potelets adopté par le Conseil communal le 03 septembre 2019. 
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DEPARTEMENT DES BATIMENTS  
BUREAU D’ETUDES BATIMENTS  

51. Wépion: transformation du terrain n°1 en terrain synthétique - financement CRAC - 
convention 
VILLE DE NAMUR 
BUREAU D’ETUDES BATIMENTS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4, et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures; 

Vu l'Arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures; 

Vu l'Arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures; 

Vu le Cahier Général des Charges, annexe de l'Arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et 
ses modifications ultérieures; 

Vu la décision du Collège communal du 28 décembre 2012 relative à l'attribution du marché 
BEB 412Bis “Wépion - transformation du terrain n° 1 existant en terrain synthétique” à 
Scheerlinck en co nv, Koweidestraat 54 à 1785 Merchtem pour le montant d’offre contrôlé de 
561.045,71 € TVAC (463.674,14 € HTVA - TVA :21%); 

Vu le courrier du 09 mai 2014 d'Infrasports qui notifie l'accord du Gouvernement wallon sur 
la demande de subside pour le marché BEB 412Bis d'un montant de 457.000 € qui sera 
octroyé à la Ville pour autant que l'affectation du bien définie dans la demande d'octroi de 
subvention soit maintenue pendant une durée minimale de 15 ans; 

Vu la décision du Collège communal du 27 février 2015 relative à l'approbation du décompte 
final du marché BEB 412Bis pour un montant de 603.597,82 € TVAC (498.841,17 € HTVA - 
TVA : 21%); 

Vu le courrier du SPW Mobilité et Infrastructures, daté du 24 février 2022 et relatif à la 
liquidation du subside d'un montant de 452.690€ TVAC (374.123,97€ HTVA - TVA : 21%), 
sous réserve de l'approbation de la convention CRAC; 

Vu le courrier du Centre Régional d'Aide aux communes, daté du 25 février 2022 dans lequel 
il invite la Ville de Namur à compléter et signer le projet de convention : "Convention relative 
à l'octroi d'un prêt CRAC conclu dans le cadre du financement alternatif des infrastructures 
sportives", pour le projet "Transformation du terrain n°1 en gazon synthétique au Cercle 
sportif wépionnais"; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Décide : 

• de marquer son accord sur la convention relative à l’octroi d'un prêt CRAC conclu 
dans le cadre du financement alternatif des infrastructures sportives, et s'élevant au 
montant de 452.690€ TVAC (374.123,97€ HTVA - TVA : 21%). 
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• de mandater Mme Laurence Leprince, Directrice générale, et M. Tanguy Auspert, 
Echevin, pour signer la dite convention. 
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GESTION IMMOBILIERE  

52. Gare ferroviaire: concession OTN - 2ème prolongation 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code civil et plus particulièrement les articles 1875 et suivants relatifs au prêt à usage 
ou commodat; 

Vu le CDLD et notamment l'article L1122-30 stipulant que le Conseil règle tout ce qui est 
d'intérêt communal; 

Vu ses délibérations du 5 septembre 2013 (points 81 et 82) par lesquelles il décide 
d'approuver : 

• le contrat de concession n° 06331.01633 par lequel la SNCB-Holding propose à la 
Ville la location d'un local en gare de Namur, sis place de la Station à 5000 Namur, 
pour une durée de 8 ans avec un loyer mensuel de 550 € (HTVA et hors charges); 

• le projet de contrat de prêt à usage précaire relatif à la mise à disposition du local 
en gare de Namur sis place de la Station à 5000 Namur; 

Vu le contrat de concession conclu entre la SNCB Holding et la Ville de Namur qui arrive à 
échéance le 31 décembre 2021; 

Vu le contrat de prêt à usage conclu entre la Ville et l'asbl Office du Tourisme de Namur qui 
se termine de plein droit le 31 décembre 2021; 

Vu sa délibération du 07 septembre 2021 par laquelle il décide de marquer son accord sur 
l'avenant n° 1 intitulé "Contrat de concession domaine public de la SNCB-Namur - contrat 
n°900155, 1er avenant" au contrat de concession en cours, portant la fin de la concession au 
31 octobre 2022; 

Attendu que la fin des travaux de la Halle Al Chair est programmée, actuellement, pour mi-
août mais qu'il y a lieu, par la suite, de procéder à l'aménagement des lieux; 

Attendu qu'il est prévu que l'Office du Tourisme déménage dans la Halle al Chair une fois les 
travaux d'aménagement terminés; que les travaux d'aménagement ne seront pas terminés 
au 31 octobre 2022; 

Vu le mail de Mme Marie Taminiaux, du BEB, daté du 03 mai 2022, confirmant le timing de 
fin de travaux; 

Vu le mail de Mme Amélie Lefèvre, Directrice de l'OTN, daté du 03 mai 2022 confirmant 
qu'une prolongation de l'occupation du local OTN en gare de Namur jusqu'au 30 avril 2023 
serait parfaite; 

Attendu que la SNCB Holding a marqué son accord pour prolonger, à nouveau le contrat de 
concession, de 06 mois, soit jusqu'au 30 avril 2023, aux mêmes conditions que celles 
précisées dans le contrat en cours; 

Vu le document intitulé "Contrat de concession domaine public de la SNCB - Namur - contrat 
n° 900155, 2ème avenant" dont l'objet précise qu'il s'agit d'une deuxième prolongation du 
contrat de concession commerciale pour une durée de 06 mois; 

Par ces motifs, 
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Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide de marquer son accord sur l'avenant n° 02 intitulé "Contrat de concession domaine 
public de la SNCB-Namur - contrat n° 900155, Deuxième avenant" au contrat de concession 
en cours, portant la fin de la concession au 30 avril 2023. 

Le loyer mensuel, actuellement de 766,45 € TVAC/mois indexable, sera imputé à l'article 
137/126-01 du budget ordinaire de l'exercice correspondant. 
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DEPARTEMENT DES VOIES PUBLIQUES  
VOIRIE  

53. Confluence: installation de l'œuvre "Les Ailes" à proximité du parking - convention 
avec la SA Interparking et le SPW 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement l’article 
L1222-1; 

Vu le mail du 13 septembre 2021 de la SA Interparking contenant la proposition de 
convention et ses annexes en vue de l'installation de l’œuvre "Les Ailes" de J. Moeschal à 
proximité du nouveau parking de la Confluence; 

Vu la décision du Collège du 16 novembre 2021 (point n°37) approuvant le projet de 
convention relatif à l'installation de l’œuvre "Les Ailes" de J. Moeschal à proximité du 
nouveau parking de la Confluence; 

Vu le mail du 13 avril 2022 émanant du SPW Mobilité - Infrastructures concernant le projet 
de convention relatif à l'installation de l’œuvre "Les Ailes" de J. Moeschal à proximité du 
nouveau parking de la Confluence amendé par le SPW; 

Vu le mail du 22 avril 2022 de la SA Interparking approuvant, à titre confidentiel, le projet de 
convention tel que modifié par le SPW; 

Considérant que cette convention n'a aucune incidence financière pour la Ville; 

Attendu que le projet de convention approuvé préalablement a été revu par le SPW et doit 
être à nouveau approuvé par le Conseil communal; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022; 

Par ces motifs, 

Approuve le projet de convention entre la Ville, la SA Interparking et le SPW relatif à 
l'installation de l’œuvre "Les Ailes" de J. Moeschal à proximité du nouveau parking de la 
Confluence. 

Ce dossier sera transmis au SPW Mobilité - Infrastructures et à la SA Interparking. 
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DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  

54. Rue des Dames Blanches: création d'une zone de dépose-minute - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Vu sa délibération du Conseil communal en date du 23 janvier 2014, décidant de la création 
d'une zone de livraison rue de Bomel à Namur; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Vu la demande de création d'une zone affectée à la dépose-minute rue des Dames Blanches 
à Namur; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 7 mars 2022 
préconisant d'étendre les plages horaires reprises sur la zone de livraison (également 
utilisée comme zone de dépose-minute) déjà existante à cet endroit; 

Attendu qu'il y a lieu de maintenir la zone de livraison sise rue de Bomel à Namur, malgré le 
déménagement de l'ASBL "les Petits Riens", cette dernière ayant encore une utilité pour les 
commerces avoisinants; 
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Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 25 février 2022 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant aux mesures susmentionnées; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1 

Une zone de dépose-minute est établie sur 20 mètres rue des Dames Blanches à Namur, à 
hauteur et jusqu'à son débouché avec la rue Gaillot. 

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal E1 dûment complété par une flèche 
montante "20 mètres" ainsi que des panneaux additionnels reprenant la mention "7h00 à 
18h00", du lundi au vendredi et du pictogramme dépose-minute. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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55. Rue d'Arquet: création d'une zone de dépose-minute - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Vu la demande de création d'une zone affectée à la dépose-minute d'enfants à proximité de 
la crèche "Fais à ta Maud" sise rue d'Arquet 101 à Namur; 

Attendu que compte tenu de la pression de stationnement à cet endroit, la création d'une 
telle zone est justifiable; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 27 septembre 2021; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 25 février 2022 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à la demande susmentionnée; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1 
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Une zone de dépose-minute est établie côté impair rue d'Arquet à Namur, à hauteur de 
l'immeuble n°101. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés de flèches 
montante et descendante ainsi que des panneaux additionnels reprenant la mention "7h00 à 
18h00", du lundi au vendredi et de pictogrammes dépose-minute. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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56. Rue Juppin: création d'une zone de dépose-minute - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Considérant le stationnement infractionnel régulier sur la zone de dépose-minute et de 
livraison existante rue Juppin à Namur; 

Attendu que cette dernière s'étend sur 25 mètres et présente les mentions additionnelles 
"jours scolaires de 07h30 à 09h00"; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 18 janvier 2022 
préconisant d'uniformiser les horaires de ladite zone de dépose-minute avec celles 
avoisinantes via les additionnels "de 07h00 à 18h00"; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 25 février 2022 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à la demande susmentionnée; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 
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Art. 1 

Une zone de dépose-minute est établie sur 25 mètres côté pair rue Juppin à Namur, à 
hauteur de l'immeuble n°4. 

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal E1 dûment complété par une flèche 
montante et des panneaux additionnels reprenant la mention "7h00 à 18h00", les jours 
scolaires et du pictogramme dépose-minute. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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57. Rue Pepin: création d'une zone de dépose-minute - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Vu la demande du Grand-Manège relative à la création d'une zone privatisée de 
stationnement rue Pepin opposée aux immeubles numéros 48 à 52 à Namur; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 23 mars 2022 
émettant un avis défavorable quant à cette demande mais évoquant la possibilité d'y 
instaurer une zone de livraison; 

Considérant que cette solution semble répondre aux attentes du Grand-Manège; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 25 février 2022 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à cette mesure; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1 
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Une zone de dépose-minute est établie rue Pepin à Namur, à hauteur des immeubles 48 à 
52. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par des 
flèches montante et descendante ainsi que des panneaux additionnels reprenant la mention 
"7h00 à 18h00", du lundi au samedi. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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58. Suarlée, rue Capitaine Aviateur Jacquet: limitation de vitesse à 50km/h et création 
d'un passage pour piétons - règlement complémentaire à la police de la circulation 
routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que la rue Capitaine Aviateur Jacquet à Suarlée est située hors agglomération et 
que la vitesse y est par défaut de 90km/h; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 9 mars 2022 
préconisant d'y réduire la vitesse à proximité de l'aérodrome à maximum 50km/h et d'y créer 
une traversée piétonne pour y garantir la sécurité des piétons, considérant le flux de visiteurs 
et d'employés généré par l'installation du site à cet endroit; 

Attendu que lors d'une réunion sur place le 25 février 2022 en présence des services de 
Police, Domaine public et Sécurité et de l'inspection de la Tutelle, il a été approuvé d'y limiter 
la vitesse et d'y créer une traversée piétonne tel que susmentionné; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°115/149 

Art. 1 

Un passage pour piétons est délimité rue Capitaine Aviateur Jacquet à Suarlée. 

La mesure est matérialisée conformément à l'article 76.1 du Code de la route et au plan 
figurant au dossier. 

Art.2 

La vitesse est limitée à maximum 50km/h rue Capitaine Aviateur Jacquet à Suarlée, à 
hauteur de l'immeuble 44, sur toute la largeur de l'aérodrome. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux C43 50km/h et C45. 

Art. 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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59. Vedrin, rue Jean Geuvens: interdiction de stationnement - règlement complémentaire 
à la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Considérant l'étroitesse du trottoir situé à hauteur des numéros 14 à 18 de la rue Jean 
Geuvens à Vedrin, rendant ce dernier impraticable pour les piétons; 

Attendu qu'une zone protégée y sera prochainement créée pour y garantir la sécurité des 
piétons;  

Attendu qu'il y a lieu d'interdire le stationnement des véhicules côté opposé, pour éviter 
d'éventuelles entraves à la circulation, la largeur de la voirie étant par conséquent diminuée; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 10 janvier 2022 
préconisant d'interdire le stationnement rue Jean Geuvens à Vedrin côté impair, dans sa 
section comprise entre la mitoyenneté des immeubles numéros 9b et 11 ainsi que la 
mitoyenneté des immeubles numéros 3 et 5; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 25 février 2022 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à l'instauration de la mesure susmentionnée; 
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Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1 

Il est interdit de stationner rue Jean Geuvens à Vedrin côté impair, dans sa section comprise 
entre la mitoyenneté des immeubles numéros 9b et 11 ainsi que la mitoyenneté des 
immeubles numéros 3 et 5.  

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par des 
flèches montante et descendante. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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60. Vedrin, rue Frères Biéva: zone d'évitement striée - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que des véhicules stationnent quotidiennement à moins de 5 mètres du carrefour 
formé par la rue Frères Biéva et le Fond des Rosiats à Vedrin; 

Attendu que ce stationnement entraîne un obstacle à la visibilité des véhicules sortant du 
Fond des Rosiats en direction de Vedrin; 

Vu le rapport du service Mobilité de la police Namur Capitale en date du 4 janvier 2022 
préconisant la création d'un aménagement visant à y mettre fin, au moyen de la création 
d'une zone d'évitement striée complétée de potelets; 

Attendu qu'une réunion s'est tenue le 25 février 2022 avec les services Domaine public et 
Sécurité, Mobilité de la police Namur Capitale et de l'inspection de la Tutelle lors de laquelle 
un avis favorable à la mesure susmentionnée a été rendu; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 
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Art.1 

Une zone d’évitement striée est établie rue Frères Biéva à Vedrin, à son carrefour avec le 
Fond des Rosiats. 

La mesure est matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à 
l’article 77.4 de l’Arrêté royal du 1er décembre 1975, conformément au plan figurant au 
dossier. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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61. Vedrin, rue de Gueulette: création d'un passage pour piétons - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu qu'il y a lieu de garantir la sécurité des piétons circulant rue de Gueulette à Vedrin; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 22 octobre 2021 
préconisant d'y créer une traversée piétonne pour sécuriser ces derniers; 

Attendu que lors d'une réunion sur place le 25 février 2022 en présence des services de 
Police, Domaine public et Sécurité et de l'inspection de la Tutelle, un avis favorable à cette 
mesure a été rendu; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1 

Un passage pour piétons est délimité à hauteur de l'immeuble n°39 sis rue Gueulette à 
Vedrin, à son débouché avec la rue François Lorge. 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°121/149 

La mesure est matérialisée conformément à l'article 76.1 du Code de la route 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 

 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°122/149 

62. Wépion, chemin des Archiducs: interdiction de stationnement - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que lors de festivités à la salle communale du Bienvenu sise à Wépion, les visiteurs 
saturent le stationnement du parking et provoque du stationnement sauvage des deux côtés 
du chemin des Archiducs; 

Attendu que ce stationnement sauvage a pour conséquence de rendre la circulation des 
véhicules difficile et leur croisement critique; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 2 mars 2022 
préconisant d'interdire le stationnement chemin des Archiducs à Wépion côté pair, dans sa 
section comprise entre le chemin des Vignerons et l'allée de Néris; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 25 février 2022 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à l'instauration de la mesure susmentionnée; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 
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Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1 

Il est interdit de stationner chemin des Archiducs à Wépion côté pair, dans sa 
section comprise entre le chemin des Vignerons et l'allée de Néris. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par des 
flèches montante et double. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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MOBILITE  

63. Arrêt Ecolys: installation de boxes vélos 
VILLE DE NAMUR 
MOBILITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1222-1 relatif à la compétence du Conseil en matière de conventions; 

Vu l’objectif stratégique n°10 du PST visant à "être une Ville qui développe des solutions 
créatives en matière de mobilité globale et durable" ; 

Considérant que dans le cadre de la mise en place de nouvelles lignes Express, l’O.T.W. 
s'engage à financer le coût de nouveaux équipements pour vélos à hauteur de 100% ; 

Attendu que la ligne Express E5, Namur – Nivelles, dessert les abords du PAE d'Ecolys avec 
un niveau de service attractif à raison d'un bus par heure toute la journée ; 

Considérant que la présence de boxes vélos à l’arrêt Ecolys permettra aux clients TEC d'y 
entreposer leurs vélos en vue de se rendre de l’arrêt au lieu de travail et inversement ; 

Attendu que l’O.T.W a le projet d’implanter 10 boxes vélos au carrefour de l’avenue d’Ecolys 
et de la route de Louvain-la-Neuve ; 

Vu le plan d’implantation ; 

Considérant que les implications tant pour la Ville que pour l’O.T.W. sont répertoriées dans 
une convention ; 

Vu le projet de convention ; 

Sur proposition du Collège communal du 03 mai 2022,  

Approuve la convention. 
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DEPARTEMENT DES AFFAIRES CIVILES ET SOCIALES  
COHESION SOCIALE  

64. Encadrement des peines et mesures alternatives: convention-type de 
subventionnement 2021 
VILLE DE NAMUR 
COHESION SOCIALE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le CDLD et plus particulièrement l'article L1222-1 relatif à la compétence du Conseil 
communal en matière de convention; 

Vu la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociale et notamment l'article 69; 

Vu l'Arrêté royal du 26 décembre 2015 déterminant les conditions auxquelles des 
organismes peuvent bénéficier d'une aide financière pour le recrutement de personnel 
chargé de l'accompagnement de mesures judiciaires; 

Vu l'Arrêté ministériel du 26 décembre 2015 déterminant les conditions auxquelles des 
organismes peuvent bénéficier d'une aide financière pour le recrutement de personnel 
chargé de l'accompagnement de mesures judiciaires; 

Vu le courrier du 13 avril 2022 de la Fédération Wallonie-Bruxelles, demandant la signature 
de la convention annuelle 2021 relative au subventionnement des projets d'encadrement des 
peines et mesures alternatives soutenus par la Ville; 

Vu la convention pour l'année 2021; 

Attendu que cette dernière permet de subventionner les associations suivantes: 

• l'asbl Phénix, sis chaussée de Dinant, 19 -21 à 5000 Namur (0454.810.927); 

• l'asbl Red, sis rue des Praules, 2 à 5030 Gembloux (0455.987.102); 

• le SEMJA Option, sis avenue Jean Materne, 164 à 5100 Jambes, 

En vue de réaliser l'encadrement nécessaire des justiciables afin qu'ils exécutent leur peine 
dans les formes prévues par la Justice; 

Attendu que la convention devrait être transmise pour le 1er juin 2022 à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles; 

Vu le courriel du 25 avril 2022 du service de Cohésion sociale sollicitant un délai 
supplémentaire jusqu'au 10 juin 2022 pour envoyer la convention dûment signée; 

Attendu que la Fédération Wallonie-Bruxelles a marqué son accord pour ce délai; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Approuve ladite convention.  
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65. Relais Social Urbain Namurois: dispositif d'urgence sociale - convention 2021 - 
avenant n°1 
VILLE DE NAMUR 
COHESION SOCIALE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1222-1 
relatif à la compétence du Conseil communal en matière de conventions; 

Vu sa délibération du 21 décembre 2005 relative à la création du Relais Social Urbain 
Namurois; 

Vu sa délibération du 03 septembre 2019 désignant les représentants du Conseil communal 
à l'assemblée générale de cette association de pouvoirs publics; 

Vu sa délibération du 29 juin 2021 approuvant la convention dans le cadre du Dispositif 
d'urgence Sociale 2021 pour un montant de 115.072,15 €; 

Attendu que le Relais Social Urbain Namurois a adressé au service de Cohésion sociale, un 
avenant à cette convention proposant la prise en charge des frais justifiés par la Ville, à 
savoir: 185.357,71 €; 

Vu le projet d'avenant à la convention 2021 relative au Dispositif d'urgence Sociale; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Approuve l'avenant à la convention. 
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DEPARTEMENT DE L'EDUCATION ET DES LOISIRS  
JEUNESSE  

66. Organisation d'évènements à l'attention des jeunes: ASBL FIFF - convention 
VILLE DE NAMUR 
JEUNESSE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de 
l'utilisation de certaines subventions; 

Vu l'article L1222-1 CDLD relatif à la compétence du Conseil en matière de conventions; 

Vu le code des Sociétés et des Associations, tel que modifié par la loi du 23 mars 2019, et 
ses arrêtés d’application, en ce qui concerne les dispositions relatives aux ASBL ; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du Conseil 
communal du 12 décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives au 
contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu le budget 2022 tel qu'adopté en sa séance du 14 décembre 2021, et approuvé par le 
Ministre de Tutelle en date du 24 janvier 2022 ; 

Attendu qu'au budget initial 2022 figure un crédit de 4.000,00 € à l'article 761/332FFJ-03, 
libellé "Subsides jeunesse FIFF ASBL "; 

Vu le projet de convention d'échange entre la Ville et l'ASBL FIFF (n° d'entreprise 
BE0429.675.950), sise rue des Brasseurs, 175 à 5000 Namur et représentée par M. Jean-
Louis Close, Président, relative aux conditions du subside, à savoir, en 2022: 

19. de deux projections gratuites à destination des étudiants et étudiantes namurois du 
premier degré secondaire dans le cadre du FIFF Campus; 

20. de mise à disposition de 50 Pass à destination des jeunes namurois et namuroises 
âgés entre 6 et 12 ans dans le cadre du projet « Cinéma Parents non admis », 
saison 2022/2023; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022; 

Approuve le projet de convention d'échange entre la Ville et l'ASBL FIFF ayant notamment 
pour objet la mise en place en 2022, de plusieurs activités, par l’ASBL FIFF à destination de 
la jeunesse namuroise dans le cadre des activités organisées par l’ASBL FIFF. 

Charge Madame Charlotte Bazelaire, Echevine en charge de la Jeunesse et Monsieur 
Yannick Baily, chef de service, par délégation de Madame la Directrice générale, de signer la 
présente convention. 

 



 

Farde CC du 31/05/2022 page n°128/149 

67. Organisation d'évènements à l'attention des jeunes: ASBL KIKK - convention 
VILLE DE NAMUR 
JEUNESSE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de 
l'utilisation de certaines subventions; 

Vu l'article L1222-1 CDLD relatif à la compétence du Conseil en matière de conventions; 

Vu le code des Sociétés et des Associations, tel que modifié par la loi du 23 mars 2019, et 
ses arrêtés d’application, en ce qui concerne les dispositions relatives aux ASBL; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du Conseil 
communal du 12 décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives au 
contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu le budget 2022 tel qu'adopté en sa séance du 14 décembre 2021, et approuvé par le 
Ministre de Tutelle en date du 24 janvier 2022; 

Attendu qu'au budget initial 2022 figure un crédit de 5.000,00 € à l'article 761/332KK-03, 
libellé "Subsides KIKK asbl (pavillon numérique) pour activités jeunesse "; 

Vu le projet de convention d'échange entre la Ville et l'ASBL KIKK (n° d'entreprise 
0839.124.3), sise rue de l'Evêché, 10 à 5000 Namur et représentée par M. Gilles Bazelaire, 
Directeur, relative aux conditions du subside, à savoir, en 2022:  

1. L'organisation d’un stage à destination des jeunes Namurois et Namuroises du 
11 au 15 juillet 2022, au Pavillon; 

2. L'organisation d’une journée d’activités durant les jours blancs (Projet 
SmartMush), à savoir le 23 juin 2022 au Pavillon; 

3. La mise à disposition gratuite de 50 entrées pour l’exposition « Biotopia » au 
Pavillon, qui seront distribuées aux jeunes via les réseaux sociaux par le 
service Jeunesse, à l’issue de concours par exemple; 

4. Le soutien dans l’impression de cahiers de visite à destination du jeune public. 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022; 

Approuve le projet de convention d'échange entre la Ville et l'ASBL KIKK ayant notamment 
pour objet la mise en place en 2022, de plusieurs activités, par l’ASBL KIKK à destination de 
la jeunesse namuroise dans le cadre des activités organisées par l’ASBL KIKK au Pavillon. 

Charge Madame Charlotte Bazelaire, Echevine en charge de la Jeunesse et Monsieur 
Yannick Baily, chef de service, par délégation de Madame la Directrice générale, de signer la 
présente convention. 
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CULTURE  

68. Dépôt d'oeuvres d'art: convention 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale stipulant que le Conseil règle tout ce 
qui est d’intérêt communal l’article L1222-1 relatif à la compétence du Conseil communal en 
matière de conventions; 

Vu la Déclaration de Politique communale présentée en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment de continuer la volonté de soutenir l’activité culturelle dans la diversité 
de ses expressions. Dans la droite ligne de l’approche « Namur Confluent Culture », la 
culture restera un pilier central de l’action communale pour les six prochaines années; 

Vu le livre blanc "Namur Confluent Culture", adopté en sa séance du 17 octobre 2013, et 
notamment son axe visant à faire rayonner les collections d’art par de multiples canaux; 

Attendu que depuis de nombreuses années trois portraits peints appartenant à la Province 
sont exposés au Musée des Arts décoratifs de la Ville de Namur; 

Considérant qu’il y a lieu de régulariser cette situation par une convention de dépôt; 

Considérant que des œuvres en cristal de Vonêche appartenant à la Province de Namur, qui 
compléteraient judicieusement la muséographie du Musée des Arts décoratifs, vont y être 
déposées pour exposition; 

Considérant que dans le cadre de la demande de reconnaissance en classe A des musées à 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, il y a lieu de développer des partenariats avec d’autres 
institutions culturelles; 

Vu la convention de dépôt de la Province de Namur relative à ces œuvres; 

Vu la délibération du Collège provincial du 17 mars 2022 marquant son accord sur la mise 
en dépôt de ces œuvres; 

Sur proposition du Collège communal du 19 avril 2022, 

Marque son accord sur le projet de convention de dépôt et de désigne pour la signature 
Mme Laurence Leprince, Directrice générale et M. Maxime Prévot, Bourgmestre en charge 
de la Culture. 
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69. Contrat-Programme CCN: avenant n°1 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale; 

Vu la loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des Sociétés et des associations et portant 
des dispositions diverses; 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) 
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal ainsi que l’article L1222-1 
relatif aux conventions; 

Vu les articles L3331-1à L3331-8 du CDLD et la circulaire du 30 mai 2013 relatifs à l’octroi et 
au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions; 

Vu le décret du 21 novembre 2013 de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatifs aux centres 
culturels, l’article 39 fixant la durée du contrat-programme et les articles 57 à 78 portant sur 
le subventionnement; 

Vu le livre blanc de la politique culturelle de la Ville de Namur « Namur Confluent Culture » 
adopté en sa séance du 17 octobre 2013, et qui prévoit qu’il revient également aux grandes 
institutions subventionnées de se mettre au service de la création locale, de libérer des 
espace-temps de rencontre entre citoyens et artistes, entre amateurs et professionnels, 
entre professionnels; 

Vu la Déclaration de Politique Communale 2018-2024 approuvée en sa séance du 20 
décembre 2018 précisant notamment la volonté de continuer de soutenir l’activité culturelle 
dans la diversité de ses expressions; que, dans la droite ligne de l’approche « Namur 
Confluent Culture », la Culture restera un pilier central de l’action communale pour les six 
prochaines années; 

Vu la délibération du Collège communal du 15 septembre 2020 décidant de marquer son 
accord sur le contrat-programme 2019-2023 du Centre culturel –Théâtre de Namur et 
confirmant l’engagement de subventionnement, sous réserve des disponibilités budgétaires 
des budgets correspondants; 

Vu l’avenant n° 1 au contrat-programme de l'asbl Centre culturel –Théâtre de Namur, joint au 
dossier, visant à prolonger celui-ci et à actualiser les engagements des collectivités 
publiques associées; 

Attendu que l’article 1er de cet avenant stipule que « le paragraphe suivant est ajouté à 
l’article 2 du contrat-programme de l’association : « Conformément à l’article 8 2° du décret-
programme du 14 juillet 2021 portant sur diverses mesures relatives à la lutte contre la crise 
du coronavirus, le présent contrat-programme est prolongé pour une durée d’un an, soit du 
1er janvier au 31 décembre 2024 »; 

Attendu que l’article 2 de cet avenant stipule que les autres dispositions du contrat-
programme restent d’application; 

Attendu que cet avenant a déjà été signé par les représentants de l'asbl Centre culturel; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier en date du 09 mai 2022; 
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Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

• Marque son accord sur l’avenant n°1 au contrat-programme 2019-2023 passé entre 
la Communauté française de Belgique, la Ville de Namur, la Province de Namur et 
l'asbl Centre culturel –Théâtre de Namur. 

• Charge Madame Laurence Leprince, Directrice générale, et Monsieur Maxime 
Prévot, Bourgmestre, de la signature de cet avenant. 
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70. Pôle muséal Les Bateliers: reconnaissance en catégorie A - accord de principe 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) 
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal; 

Vu la Déclaration de Politique Communale 2018-2024 approuvée en sa séance du 20 
décembre 2018 précisant notamment la volonté de continuer de soutenir l’activité culturelle 
dans la diversité de ses expressions; que, dans la droite ligne de l’approche « Namur 
Confluent Culture », la Culture restera un pilier central de l’action communale pour les six 
prochaines années; 

Vu le titre 4.3 « Une Ville touristique, accueillante et accessible. Un patrimoine à valoriser. 
Musées » du livre blanc de la politique culturelle Namur Confluent Culture, adopté en sa 
séance du 17 octobre 2013 et précisant que « les musées sont intrinsèquement tiraillés entre 
leurs deux raisons d’être : conserver et exposer les œuvres. Par ailleurs, la question de leur 
financement est problématique : la valeur des collections n’est pas souvent à hauteur de 
leurs marges budgétaires. Les musées sont constamment à la recherche du juste équilibre 
entre ces deux antagonismes. »; 

Considérant que le Musée archéologique et le Musée des Arts décoratifs sont des 
établissements culturels et scientifiques du Pôle muséal Les Bateliers géré par le service 
Culture de la Ville; 

Vu le décret du 25 avril 2019 relatif au secteur muséal en Communauté française et l’arrêté 
du Gouvernement de la Communauté française du 19 juin 2019 portant exécution du décret 
du 25 avril 2019 relatif au secteur muséal en Communauté française; 

Vu sa délibération du 28 juin 2018 marquant son accord sur le dossier de demande de mise 
en conformité du Pôle Les Bateliers auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) afin 
de répondre aux conditions de la demande de reconnaissance en catégorie A; 

Vu la notification d’octroi du 25 avril 2019 d’un subside quadriennal de 250.000,00 €/an pour 
les années 2019-2022 en vue d’une mise en conformité pour la reconnaissance en catégorie 
A des musées communaux au sein du Pôle; 

Vu les rapports annuels des années 2019, 2020 et 2021 produits par le Pôle justifiant de 
l’usage de ladite subvention et des actions réalisées en vue de prétendre à la 
reconnaissance en catégorie A au terme de la mise en conformité; 

Considérant que, suivant le décret du 25 avril 2019, la reconnaissance en catégorie A ouvre 
désormais à une échelle de subvention quinquennale d’un montant minimal de 350.000,00 €; 

Attendu que sur base des éléments les plus probants pour valider le dossier, le service de la 
Culture propose d’introduire une demande de subside d’un montant de 465.000,00 €; 

Vu le projet scientifique et culturel, le plan de développement des missions et le plan 
stratégique et opérationnel 2023-2027 rédigés par le service de la Culture; 

Considérant l’intérêt de demander cette reconnaissance en catégorie A de manière à : 

• proposer au public un accueil et des services de qualité (expositions permanentes, 
expositions temporaires, médiations, événements…); 

• assurer aux œuvres des collections actuelles et à venir une conservation optimale; 
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• s’intégrer dans des programmes scientifiques de recherche au niveau national et 
international; 

• assurer la possibilité d’engager des professionnels supplémentaires; 

• poursuivre la politique de publication; 

Vu la projection budgétaire 2023-2027 établie selon le tableau synthétique imposé par la 
FWB; 

Attendu que la concrétisation du plan proposé dépend donc de la décision de la FWB et du 
soutien financier qu’elle apportera à la Ville; 

Considérant que le dossier de renouvellement de la subvention est à remplir en ligne sur le 
portail SUBside de la FWB et à valider pour le 30 juin 2022 au plus tard; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article 
L1124-40 §1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 16 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Marque son accord sur le dépôt du dossier de demande de reconnaissance du Pôle Les 
Bateliers visant à une demande de reconnaissance en catégorie A. 
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71. Exposition artisans mérovingiens 2023: convention de subventionnement 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu la loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant 
des dispositions diverses publiée au Moniteur belge du 4 avril 2019 et qui est rentrée en 
vigueur le 1er mai 2019; 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) 
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal ainsi que l'article L1222-1 
relatif à la compétence du Conseil en matière de conventions; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
(CDLD) et la circulaire du 30 mai 2013 relatif à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de 
l’utilisation de certaines subventions; 

Vu sa décision du 24 janvier 2019 relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi 
et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu la Déclaration de politique communale, adoptée par en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment la volonté de continuer de soutenir l’activité culturelle dans la diversité 
de ses expressions. Dans la ligne droite de l’approche "Namur Confluent Culture", la Culture 
restera un pilier central de l’action communale pour les six prochaines années; 

Vu le projet de convention de subventionnement entre la Ville et l’asbl « Commission du 
sous-sol archéologique » (n° d'entreprise 0863.056.807), définissant les engagements des 
deux parties; 

Vu l’avis du service juridique général dont les remarques ont été intégrées dans le projet de 
convention; 

Attendu que cette convention octroiera à l’association pour une durée de deux ans (2022-
2023) un subside total de 13.000,00€; 

Attendu qu’il a été demandé, en préparation de la Modification Budgétaire 1 (MB1), le 
transfert de 13.000,00 € de l’article 771/124-02 "Promotion culturelle - Animations musées -
Recherche" vers un article à créer; 

Attendu que ladite convention portera sur le soutien de la réalisation de l’exposition 
consacrée à la nécropole d’Omal et aux techniques de fabrication des artisans mérovingiens; 

Attendu que ladite exposition permettra de mettre en valeur les œuvres de la Ville de Namur 
et celles conservées dans son musée archéologique; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

• Approuve la convention de subventionnement entre la Ville de Namur et l’asbl 
« Commission du sous-sol archéologique » (n° d'entreprise 0863.056.807) sous 
réserve de MB1. 

• Désigne Mme L. Leprince, Directrice générale et M. M. Prévot, Bourgmestre en 
charge de la Culture, pour la signature de la présente convention. 

La dépense d'un montant de 13.000,00 € devra être imputée, sous réserve de MB1, à un 
article spécifique qui devra être créé par le DGF. 
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DEPARTEMENT DE L'AMENAGEMENT URBAIN  
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

72. CCATM: démission de 4 membres, désignation des remplaçants et de nouveaux 
membres suppléants 
VILLE DE NAMUR 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
30; 

Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le Code; 

Vu les articles D.I.7 et suivants du CoDT relatifs à la CCATM; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 janvier 2019 décidant du renouvellement 
intégral de la composition de la CCATM et de procéder à un appel public aux candidats dans 
les formes prescrites par l’article D.I.8 du Code dans le mois de sa décision de 
renouvellement ; 

Vu l’article 6 du règlement d’ordre intérieur de la CCATM relatif à la fin prématurée et à la 
vacance d’un mandat, indiquant que: 

« La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs 
suivants : décès ou démission d'un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, 
absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles 
imposées par le présent règlement, non-domiciliation dans la commune, inconduite notoire 
ou manquement grave aux devoirs de sa charge. 

Si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau président 
parmi les membres de la commission. 

Si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe. 

Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un 
nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans 
la réserve.  

Lorsque la réserve est épuisée ou lorsqu’un intérêt n’est plus représenté, le conseil procède 
au renouvellement partiel de la commission communale.  Les modalités prévues pour 
l’établissement ou le renouvellement intégral de la commission sont d’application. 

Les modifications intervenues dans la composition en cours de mandature ne sont pas 
sanctionnées par un arrêté ministériel. Toutefois, les délibérations actant toute modification 
seront transmises à la DGO4, pour information, lors de la demande d’octroi de la subvention 
de fonctionnement. »; 

Vu la délibération du Collège communal du 26 novembre 2019 proposant au Conseil 
communal d’arrêter le règlement d’ordre intérieur de la CCATM et d’instituer la CCATM; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2020 proposant au Conseil communal 
d’instituer une réserve de candidats; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 mars 2020 approuvant le renouvellement de la composition de la 
CCATM de Namur et son règlement d’ordre intérieur; 
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Vu la délibération du Collège communal du 09 juin 2020 décidant de procéder à l’installation 
de la nouvelle CCATM; 

Vu la délibération du Conseil communal du 26 juin 2020 prenant connaissance du l’arrêté 
ministériel du 11 mars 2020 et de la date d’installation de la nouvelle CCATM; 

Vu les démissions de 4 membres (voir tableau ci-dessous), dont 3 membres effectifs et 1 
membre suppléant; 

Vu le remplacement des membres effectifs par leurs membres suppléants respectifs, et la 
désignation de nouveaux membres suppléants repêchés dans la réserve, conformément au 
ROI; 

Démissions 

Catégories 
et intérêts 
représenté
s 

Nouveaux membres 
effectifs 

Nouveaux membres 
suppléants 
(repêchés dans la 
réserve) 

M. Guy-Loup Devaux (effectif) 
Environne
ment/Ener
gie 

M. Benoît Marcin M. Ludovic Mouffe 

M. Henri Van de Wyer (effectif) 
Environne
ment/Ener
gie 

M. Arnaud Gossiaux 
Mme Ariane 
Bogaerts 

M. Teng Feida (suppléant) 
Agriculture
/Ruralité 

  M. Mathieu Stoquart 

Mme Saoussen Elyahyaouis 
(effectif) 

Société 
civile 

Mme Chantal Kegels 
Mme Andrée 
Odekerken 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir aux remplacements et aux désignations suivants: 

• M. Guy-Loup Devaux, membre effectif, par M. Benoît Marcin et la désignation de 
M. Ludovic Mouffe en tant que membre suppléant; 

• M. Henri Van de Wyer, membre effectif, par M. Arnaud Gossiaux et la désignation 
de Mme Ariane Bogaerts en tant que membre suppléant; 

• M. Teng Feida, membre suppléant, par M. Mathieu Stoquart; 

• M. Saoussen Elyahyaouis, membre effectif, par Mme Chantal Kegels et la 
désignation de Mme Andrée Odekerken en tant que membre suppléant; 

Vu les dispositions précitées; 

Après examen et pondération des éléments ci-dessus développés; 

Sur proposition du Collège communal du 26 avril 2022, 

Décide: 

• d’approuver la fin prématurée des mandats de M. Guy-Loup Devaux, de M. Henri 
Van de Wyer, de M. Teng Feida et de Mme Saoussen Elyahyaouis au sein de la 
CCATM, 

• de prendre acte de la désignation, en tant que membres effectifs, de M. Benoît 
Marcin, M. Arnaud Gossiaux et Mme Chantal Kegels, 

Au scrutin secret, 

Désigne, en tant que membres suppléants, M. Ludovic Mouffe, Mme Ariane Bogaerts, M. 
Mathieu Stoquart et Mme Andrée Odekerken. 
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Attendu que la présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour 
information quant aux démissisons de M. Guy-Loup Devaux, de M. Henri Van de Wyer, de 
M. Teng Feida et de Mme Saoussen Elyahyaouis, leur remplacement par M. Benoît Marcin, 
M. Arnaud Gossiaux et Mme Chantal Kegels et de de désigner, en tant que membres 
suppléants, M. Ludovic Mouffe, Mme Ariane Bogaerts, M. Mathieu Stoquart et Mme Andrée 
Odekerken. 
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73. CCATM: remplacement du représentant quart communal PTB à la moitié de la 
législature par un représentant quart communal DéFI 
VILLE DE NAMUR 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
30; 

Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le Code; 

Vu les articles D.I.7 et suivants du CoDT relatifs à la CCATM; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 janvier 2019 décidant du renouvellement 
intégral de la composition de la CCATM et de procéder à un appel public aux candidats dans 
les formes prescrites par l’article D.I.8 du Code dans le mois de sa décision de 
renouvellement; 

Vu l’article 6 du règlement d’ordre intérieur de la CCATM relatif à la fin prématurée et à la 
vacance d’un mandat, indiquant que: 

« La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs 
suivants : décès ou démission d'un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, 
absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles 
imposées par le présent règlement, non-domiciliation dans la commune, inconduite notoire 
ou manquement grave aux devoirs de sa charge. 

Si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau président 
parmi les membres de la commission. 

Si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe. 

Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un 
nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans 
la réserve.  

Lorsque la réserve est épuisée ou lorsqu’un intérêt n’est plus représenté, le conseil procède 
au renouvellement partiel de la commission communale.  Les modalités prévues pour 
l’établissement ou le renouvellement intégral de la commission sont d’application. 

Les modifications intervenues dans la composition en cours de mandature ne sont pas 
sanctionnées par un arrêté ministériel. Toutefois, les délibérations actant toute modification 
seront transmises à la DGO4, pour information, lors de la demande d’octroi de la subvention 
de fonctionnement. »; 

Vu la délibération du Collège communal du 26 novembre 2019 proposant au Conseil 
communal d’arrêter le règlement d’ordre intérieur de la CCATM et d’instituer la CCATM; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2020 proposant au Conseil communal 
d’instituer une réserve de candidats; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 mars 2020 approuvant le renouvellement de la composition de la 
CCATM de Namur et son règlement d’ordre intérieur; 

Vu la délibération du Collège communal du 09 juin 2020 décidant de procéder à l’installation 
de la nouvelle CCATM; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 26 juin 2020 prenant connaissance du l’arrêté 
ministériel du 11 mars 2020 et de la date d’installation de la nouvelle CCATM; 

Considérant qu'il était prévu de pourvoir au remplacement de M. Thierry Warmoes, membre 
suppléant, représentant du quart communal PTB par un représentant du quart communal 
Défi à partir de juin 2022; 

Vu le courriel du 25 mars 2022 de M. Loïc Demarteau, Chef de groupe Défi, informant qu'il 
siègera lui-même en tant que membre suppléant, pour remplacer M. Thierry Warmoes 
(PTB); 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement de M. Thierry Warmoes (PTB), 
membre suppléant, par M. Loïc Demarteau (Défi) en tant que membre suppléant; 

Vu les dispositions précitées; 

Après examen et pondération des éléments ci-dessus développés, 

Sur proposition du Collège du 26 avril 2022, 

Décide, au scrutin secret, de désigner, en tant que membre suppléant, M. Loïc Demarteau. 

La délibération du Conseil communal sera transmise au Gouvernement wallon pour 
information quant au remplacement de M. Thierry Warmoes (PTB), membre suppléant, par 
M. Loïc Demarteau (Défi) en tant que membre suppléant. 
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REGIE FONCIERE  

74. Exercice 2021: compte 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu l'arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales; 

Vu l'état des recettes et des dépenses, la situation de trésorerie et le tableau d'exécution du 
budget pour l'exercice 2021 de la Régie foncière établis le 11 avril 2022 aux montants de: 

• en recettes: 8.132.675,76 € 

• en dépenses: 7.669.395,72 € 

• en transferts: - 1.072,00 € 

• en trésorerie: 1.148.651,04 € 

dégageant un boni budgétaire de 462.208.04 €; 

Vu le bilan, le compte de résultats et les annexes au 31 décembre 2021 faisant apparaître 
les montants suivants: 

• à l'actif: 44.039.017,54 € 

• au passif: 44.039.017,54 € 

• une perte de 135.631,44 € 

Vu le rapport moral du 11 avril 2022 de la Régie foncière; 

Vu le rapport du 06 mai 2022 émanant du Département de Gestion Financière; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L.1124-40 §1,3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier en date du 16 mai 2022; 

Sur proposition du Collège du 17 mai 2022, 

Approuve, pour l'exercice 2021, l'état des recettes et des dépenses, la situation de 
trésorerie, le tableau d'exécution du budget, le bilan, le compte de résultats et les annexes; 

Affecte la perte de 135.631,44 € à "Bénéfice reporté", le ramenant à 1.373.121,03 €. 
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75. Site des Casernes: marché de conception, réalisation et promotion d'un ensemble 
immobilier et concession de parking - projet d'acte-type 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1122-30 relatif aux attributions du Conseil et L1222-1 relatif aux conventions; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23/02/16 sur les procédures immobilières à suivre par 
les Pouvoirs locaux; 

Vu sa délibération du 26 mai 2016 choisissant l'appel d’offres restreint comme mode de 
passation du marché, approuvant les exigences de la sélection qualitative comme mentionné 
dans l'avis de marché et dans le document d'appel à candidatures, et le montant estimé à 
40.000.000,00 € HTVA ou 48.400.000,00 € TVAC 21% du marché “Conception, réalisation et 
promotion d'un ensemble de logements et bureaux/commerces, d'un parc et d'une 
bibliothèque et concession de parking sur le site des Casernes ”, établi par le service de la 
Régie foncière et approuvant le projet d'avis de marché pour l'appel à candidatures dans le 
cadre de la procédure restreinte; 

Vu la délibération du Collège du 19 avril 2018 décidant d'attribuer ce marché au 
soumissionnaire ayant remis l'offre régulière économiquement la plus avantageuse (en 
tenant compte des critères d'attribution), soit la SA Coeur de Ville, n° TVA BE 0461.504.125, 
rue du Fort d'Andoy, 5 à 5100 Wierde, aux conditions fixées par le cahier des charges 
n°2016/6-1-01-025/2083 et dans son offre du 23 novembre 2017; 

Vu la délibération du Collège du 27 juin 2019 approuvant l'avenant 1 relatif au marché de 
conception, réalisation et promotion d'un ensemble immobilier et concession d'un parking 
pour un montant de 232.245,43 € HTVA soit 281.016,97 € TVAC 21%, ainsi qu'un délai 
complémentaire de 75 jours ouvrables; 

Vu la délibération du Collège du 7 juillet 2020 approuvant l'avenant 2 relatif au marché de 
conception, réalisation et promotion d'un ensemble immobilier et concession d'un parking 
pour un montant de 97.938,13 € HTVA soit 118.505,14 € TVAC 21% concernant l'extension 
des bureaux de la bibliothèque pour lequel un délai de 10 jours ouvrables est accordé; 

Vu sa délibération du 23 juin 2020 approuvant le projet d'acte de renonciation au droit 
d'accession à signer avec la société Coeur de Ville; 

Vu sa délibération du 1er septembre 2020 décidant de lever les options d'achat pour l'espace 
Horeca (435.765,17 € TVAC 21%) et pour l'espace commercial (905.800,00 € TVAC 21%); 

Vu sa délibération du 23 mars 2021 marquant son accord sur le tableau de répartition des 
dix-millièmes et de la répartition du prix du foncier entre les différents biens vendus; 

Vu la délibération du Collège du 27 avril 2021 approuvant la modification des modalités de 
ventes suivantes: 

• la fixation forfaitaire de l'indexation des prix de vente telle que prévue aux 
conditions de marché à 6 %, 

• la fixation à 4.500 € par unité de logement ou par 80m² (pour les bureaux et 
commerces) le forfait de raccordement gaz et électricité, 
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• de diviser en fonction des 1/10.000ème la participation des acquéreurs dans les 
frais d'acte de base; 

Vu sa délibération du 29 juin 2021 approuvant: 

• le projet d'acte de base relatif à la copropriété "Novia". 

• le projet d'acte relatif à la prolongation du droit de superficie en faveur 
d'Interparking SA; 

Vu sa délibération du 18 janvier 2022 approuvant le projet de compromis type pour la vente 
des quotités de terrains des logements du site Novia; 

Vu le projet d'acte authentique type concernant les ventes de logements du projet Novia 
établi par le Notaire Duchateau représentant Coeur de Ville et relu par Me Jadoul 
représentant la Régie; 

Attendu que le projet sera adapté uniquement pour les conditions ne concernant pas la Ville 
de Namur; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022; 

Approuve le projet d'acte type pour la vente des quotités de terrains des logements du site 
Novia. 
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AIR, CLIMAT ET ENERGIE  

76. Rue des Bosquets: acquisition d’une parcelle d’agriculture urbaine - projet 
VILLE DE NAMUR 
AIR, CLIMAT ET ENERGIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1122-30 relatif aux attributions du Conseil et L1222-1 relatif aux conventions ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 23 février 2016 sur les procédures immobilières à suivre par 
les pouvoirs locaux ; 

Vu la loi du 16 juin 2016 relative aux marchés publics et plus précisément son article 
28,§1er,4, c) excluant du champ d’application de la loi, les services de certification et 
d'authentification de documents qui doivent être réalisés par des notaires ; 

Vu la Déclaration de Politique Régionale du Gouvernement wallon 2019-2024 stipulant que « 
Le Gouvernement favorisera le développement de ceintures alimentaires de qualité et de 
proximité réparties sur l’ensemble du territoire wallon, dont ses grandes villes, dans une 
perspective de réduire la dépendance aux importations en termes d’alimentation humaine et 
animale et de renforcer l’emploi local » ;         

Vu la Déclaration de Politique Communale adoptée par le Conseil communal du 20 
décembre 2018 ambitionnant de faire de la capitale wallonne la ville la plus en pointe en 
matière de développement et de consommation durable et marquant sa forte sensibilité à 
l’égard des défis environnementaux, alimentaires et climatiques ; 

Vu le Programme Stratégique Transversal 2019-2024 adopté par le Conseil communal du 13 
septembre 2019 et plus particulièrement : 

• son objectif stratégique n°04 "Être une Ville toujours à la pointe en matière de 
développement et de consommation durable" ; 

• son objectif stratégique n°05 "Être une ville soucieuse de réduire son empreinte 
énergétique et écologique" et son objectif opérationnel n°5.3 : "Mettre en place une 
réflexion autour de la vulnérabilité et de l’adaptation à l’urgence climatique dans la 
perspective d’accroître la résilience territoriale" 

Vu la motion visant à accélérer la transition écologique adoptée par le Conseil communal du 
23 juin 2020 et plus particulièrement : 

• son point 17 visant à " définir une stratégie de soutien à un modèle agroalimentaire 
durable avec la collaboration du conseil agroalimentaire durable namurois " ; 

• son point 18 visant à " augmenter la part du circuit-court durable sur le territoire 
namurois, afin d’en augmenter la résilience alimentaire "  

Vu le plan de relance de la Ville adopté par le Conseil communal en date du 13 octobre 
2020, et en particulier les crédits initialement prévus pour le projet de relais agricole à 
hauteur de 550.000€ dont 50.000€ pour l’acquisition de terres agricoles ; 

Considérant que les crises engendrées par la pandémie de coronavirus et le conflit en 
Ukraine, mettent en exergue l’importance d’organiser notre sécurité alimentaire en 
relocalisant notre alimentation ; 
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Considérant que l’acquisition de terres à des fins nourricières locales et le soutien à 
l’autoproduction répondent à ces objectifs, et que l'auto-production a une vraie valeur 
sociale, économique et écologique ajoutée ; 

Attendu que le Séminaire diocésain de Namur est propriétaire de la parcelle située à Namur 
(Salzinnes), rue des Bosquets, paraissant cadastrée section G n°19W3 d’une contenance de 
63 ares 3 centiares, et qu’il souhaite la mettre en vente ; 

Attendu que le terrain est occupé par un collectif de citoyens, constitué en association de 
fait « Le Bosquet Potager de Salzinnes » qui y a développé un potager partagé inclusif et 
productif « Le Bosquet Potager », avec actuellement 32 jardiniers ayant des parcelles 
attitrées ; 

Considérant que le collectif de citoyens souhaite y poursuivre ses activités ; 

Vu la convention d’occupation à titre précaire établie entre les deux parties ; 

Considérant qu'une nouvelle convention d’occupation à titre précaire sera établie entre 
l’association de fait « Le Bosquet Potager de Salzinnes » et la Ville ; 

Vu la note figurant au dossier relative au contexte et la motivation de l’acquisition de cette 
parcelle par la Ville ; 

Considérant que l’ensemble de ces éléments de fait justifie de l’utilité publique poursuivie par 
l’acquisition de la parcelle ; 

Attendu qu’en raison de l’utilité publique, il peut être dérogé aux mesures de publicité 
préalables et qu’une exemption des frais d’enregistrement peut être sollicitée ;  

Vu le courrier du Séminaire diocésain de Namur, relatant l'estimation de cette parcelle par 
Maître Valentine Demblon - Notaire attitrée - en date du 19 janvier 2022 pour un montant de 
40.000€ ; 

Vu le rapport d’expertise du Géomètre-expert SEHA Emmanuel Géomètre, daté du 17 mars 
2022, qui conclut à une estimation de la valeur du bien à 40.000€, dès lors que les parties 
conviennent conventionnellement que la parcelle conservera, à titre perpétuel, une nature de 
jardins ou de jardins potagers ; 

Attendu qu’une clause devra être indiquée à l’acte authentique de vente pour garantir le 
respect de cette condition ; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur Financier, en référence à l’article 
L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis du directeur financier du 09 mai 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 mai 2022, 

Décide : 

• de faire offre au montant de 40.000 € au Diocèse de Namur en vue d’acquérir la 
parcelle, sise rue des Bosquets à 5000 Namur (Salzinnes), paraissant cadastrée 
section G n°19W3 pour cause d’utilité publique avec la condition perpétuelle de 
conserver la destination de potager. 

• de désigner, dès à présent, Maître Valentine Demblon, Notaire à Saint-Servais, qui 
a estimé la valeur du terrain, pour la préparation et la passation de l’acte 
authentique. 

La parcelle sera transférée au patrimoine de la Régie Foncière, qui sera en charge de la 
gestion du terrain, dans la continuité de l’occupation actuelle. 

La dépense, à majorer des frais d’acte, sera imputée à l’article budgétaire 620/711-
51/20220047 (Acquisition – Plan de relance) du budget extraordinaire de la Ville pour 
l’exercice en cours et sera financée par emprunt. 
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77. Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan: candidature d'adhésion  
VILLE DE NAMUR 
AIR, CLIMAT ET ENERGIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 31 mai 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1122-30 relatif aux attributions du Conseil ; 

Vu la Déclaration de Politique Régionale du Gouvernement wallon 2019-2024 stipulant que « 
Le Gouvernement favorisera le développement de ceintures alimentaires de qualité et de 
proximité réparties sur l’ensemble du territoire wallon, dont ses grandes villes, dans une 
perspective de réduire la dépendance aux importations en termes d’alimentation humaine et 
animale et de renforcer l’emploi local » ;     

Vu la Déclaration de Politique Communale adoptée par le Conseil communal du 20 
décembre 2018 : 

• ambitionnant de faire de la capitale wallonne la ville la plus en pointe en matière de 
développement et de consommation durable et marquant sa forte sensibilité à 
l’égard des défis environnementaux, alimentaires et climatiques et ayant la volonté 
de favoriser les circuits-courts, l’économie circulaire, la production locale et nos 
maraîchers; 

• précisant que le Collège souhaite développer davantage de cantines proposant tant 
dans les écoles que dans les crèches des repas équilibrés, sains et valorisant les 
produits locaux, financièrement accessibles; 

Vu le Programme Stratégique Transversal 2019-2024 présenté au Conseil communal du 13 
septembre et plus particulièrement : 

• son objectif stratégique n°04 "Être une Ville toujours à la pointe en matière de 
développement et de consommation durable" et son action "Examiner la pertinence 
de signer le pacte de politique alimentaire urbaine de milan" 

• son objectif stratégique n°05 "Être une ville soucieuse de réduire son empreinte 
énergétique et écologique" et son objectif opérationnel n°5.3 : "Mettre en place une 
réflexion autour de la vulnérabilité et de l’adaptation à l’urgence climatique dans la 
perspective d’accroître la résilience territoriale" 

• son objectif stratégique n°22 " Etre une Ville qui accompagne les transitions 
écologique, numérique et culturelle dans ses crèches et dans ses écoles » - et son 
objectif opérationnel n°22.1 : « Permettre aux enfants de comprendre et de 
répondre aux défis climatiques » notamment par la mise en place de repas et de 
collations locaux, sains, partiellement bio et de saison; 

Vu sa décision du 21 mars 2019 de faire partie des signataires du « Green Deal Cantines 
Durables », projet visant à encourager les cantines, cuisines et services de restaurations 
collectives à mettre en place une politique d'alimentation durable; 

Vu la motion visant à accélérer la transition écologique adoptée par le Conseil communal du 
23 juin 2020 et plus particulièrement : 

• son point 17 visant à " définir une stratégie de soutien à un modèle agroalimentaire 
durable avec la collaboration du conseil agroalimentaire durable namurois " ; 
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• son point 18 visant à " augmenter la part du circuit-court durable sur le territoire 
namurois, afin d’en augmenter la résilience alimentaire "; 

• son point 19 visant à " généraliser autant que possible, les repas collectifs 
communaux (écoles, crèches et maisons de repos) préparés au départ d’aliments 
de qualité, bios et issus de la production locale "; 

Considérant que les Objectifs de Développement Durable (ODD), adoptés par les Nations 
Unies en 2015, fixent la marche à suivre pour parvenir à un avenir meilleur et plus durable 
pour tous et répondre aux défis mondiaux auxquels les peuples et la planète sont confrontés 
; que les ODD sont « intégrés et indissociables », et, que pour ne laisser personne de côté, il 
est indispensable d’agir pour l’atteinte de chacun d’entre eux ; qu’il existe des interactions 
multiples et complexes entre les questions alimentaires et les ODD ; que les politiques 
alimentaires et urbaines sont indispensables à la réalisation de l'ODD n°2 Faim zéro : " 
Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable " ; et que le respect et la promotion de la diversité culturelle et 
interculturelle est primordiale; 

Considérant que le pacte pour un enseignement d'excellence de la Fédération Wallonie-
Bruxelles dans son axe stratégique n°5 vise à "Assurer à chaque enfant une place dans une 
école de qualité, et à faire évoluer l’organisation scolaire afin de rendre l’école plus 
accessible, plus ouverte sur son environnement et mieux adaptée aux conditions du bien-
être de l’enfant" et, dans son point 5 prône un développement de la qualité de la vie à l'école 
dans ses différentes dimensions (santé, alimentation, intégrité et bien-être des personnes, 
conditions matérielles,...) dans une démarche d'éducation; 

Considérant que les crises engendrées par la pandémie de coronavirus et la guerre en 
Ukraine, mettent en exergue l’importance d’organiser notre sécurité alimentaire en 
relocalisant notre alimentation ; 

Vu le cadre de suivi du Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan ; 

Considérant que le Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan élaboré par les villes et 
pour les villes en 2015 sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies proposait au départ 
la promotion d’un protocole international capable d’aborder les problèmes liés à 
l’alimentation urbaine et pouvant être adopté par les villes du monde ; qu’à présent, bien plus 
que le document de base, celui-ci est devenu au fil du temps un espace de dialogue et 
d’échanges afin de comprendre et de traiter les questions de l’alimentation urbaine en 
travaillant en réseau afin d’échanger des propositions visant à lutter contre le changement 
climatique, promouvoir des politiques pour une alimentation saine et créer un système 
alimentaire urbain fondé sur la durabilité; 

Attendu qu'une représentante des pouvoirs publics au sein du CADNamurois a fait la 
demande, en date du 25 novembre 2021, de mettre à l'ordre du jour du CADNamurois du 29 
novembre 2021 : "discussion et décision sur la recommandation à faire à la ville de Namur 
de signer le pacte de Milan" ; 

Attendu qu’un premier débat en séance a amené les membres à reporter la décision à une 
réunion ultérieure afin d’avoir le temps de prendre connaissance des différents documents 
pouvant aider à la décision; 

Vu l’avis du CADNamurois, émis à l’unanimité, en sa séance du 21 avril 2022 de proposer à 
la Ville de signer le Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan; 

Vu le tableau reprenant l’ensemble des actions déjà menées par la Ville; 

Vu la note d'intention en tant que ville candidate à l'adhésion au Pacte de politique 
alimentaire urbaine de Milan; 

Attendu que cette signature marque l’engagement de la Ville à chercher des solutions pour 
mettre un terme à la pauvreté extrême, à réduire le gaspillage et à s’adapter au changement 
climatique à travers les six axes de travail prioritaires du Pacte de Milan: 
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21. Gouvernance alimentaire locale - Assurer un environnement propice à une action 
efficace; 

22. Promouvoir une alimentation durable et une bonne nutrition; 

23. Assurer l’équité sociale et économique; 

24. Soutenir la production alimentaire; 

25. Approvisionnement et distribution alimentaires; 

26. Prévenir le gaspillage alimentaire; 

Attendu que l’adhésion sera concrétisée par la signature du Pacte; 

Attendu que l'adhésion au Pacte de Milan implique la rédaction d'un plan d'actions; 

Considérant qu’une adhésion à ce Pacte permet de : 

27. Partager des meilleures pratiques entre villes signataires; 

28. Construire des partenariats pour accélérer le mouvement vers des systèmes 
alimentaires plus durables; 

29. Fournir un soutien politique et stratégique aux processus de prise de décision; 

30. Mettre en réseau les experts mondiaux dans les domaines de la nutrition, de la 
sécurité alimentaire et de la durabilité; 

Sur proposition du Collège communal du 17 mai 2022, 

Décide: 

• de marquer son accord sur la candidature de la Ville à son adhésion et à la 
signature du Pacte de Milan. 

• de prendre acte de la nécessité de présenter un plan d’actions si la candidature de 
la Ville est acceptée. 

• de charger le SACé du DAU de la rédaction du plan d’actions, le cas échéant. 
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POINT(S) INSCRIT(S) A LA DEMANDE DE CONSEILLERS  

78. Néant 
VILLE DE NAMUR 
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PROJET DE DELIBERATION 
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